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COMMUNAUTE ECONOMIQUE EUROPEENNE

COMMISSION

LA SITUATION ÉCONOMIQUE DE LA COMMUNAUTÉ
ET LES PERSPECTIVES POUR 1960

Conformément à la répartition des tâches, intervenue entre les trois executifs euro­
péens, la Commission économique européenne a la charge des études de conjonc­
ture. Des fonctionnaires compétents des autres exécutifs européens y participent .

Il a été décidé de publier au début de chaque trimestre une analyse conjoncturelle
qui sert en même temps d'introduction aux programmes prévisionnels périodiques
établis selon les règles en vigueur dans la Communauté européenne du charbon et de
l'acier et qui sont présentés dans le même numéro du Journal officiel des Commu­
nautés européennes .

L'évolution prévisible de la situation économique dans la Communauté est largement
déterminé par les tendances qui se sont fait jour en 1959. Celles-ci sont analysées dans
une première partie .

La mise en œuvre d'une politique conjoncturelle coordonnée faciliterait la solution
des problèmes que posent les perspectives pour 1960 dans chacun des pays membres,
telles qu'elles sont esquissées dans une seconde partie , et présentera plus d'importance
encore pour l'orientation de la conjoncture en 1961 .
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1 — LA SITUA TION ÉCONOMIQUE DE LA COMMUNA UTE

1 . La diffusion de l'expansion conjuncturelle

Apparue d'abord aux États-Unis , la reprise conjoncturelle s'est étendue , en 1959, à tous
les pays industriels, et a fait sentir ses effets , mais seulement avec un certain décalage, dans
les pays en voie de développement. Les exportations de la Communauté vers les pays tiers
ont bénéficié de cette amélioration progressive de la conjuncture mondiale .

A l'intérieur de la Communauté, le développement très rapide des échanges n'a pas
seulement assuré la diffusion de l'expansion : il a même contribué à son renforcement, en
atténuant les tensions apparues dans certains pays membres , par l'utilisation de capacités de
production restées inemployées chez leurs partenaires .

A — La conjoncture extérieure elles sont , dans l'ensemble , demeurées légèrement
inférieures à leur niveau de 1958. De ce fait , le
déficit de la balance des paiements est passé de
3,4 milliards de dollars, en 1958, à 4 milliards de
dollars, en 1959, contribuant ainsi à la relance de
la conjoncture dans les autres pays industriels .Dès le début de 1959, l'évolution des commandes

laissait prévoir l'expansion de la demande exté­
rieure, qui a été l'un des principeaux facteurs du
retournement de la conjoncture dans la Commu­
nauté, après le fléchissement plus ou moins mar­
qué de l'année précédente. Si, au cours du premier
trimestre, la valeur des exportations à destination
des pays tiers est encore restée inférieure de 2% à
celle de la période correspondante de l'année pré­
cédente, son accroissement devait s'élever à 9%
au cours des deuxième et troisième trimestre ,
pour atteindre 14% au quatrième. Cette évolution
s'est poursuivie durant les premiers mois de 1960 .

En Grande-Bretagne, après une longue période
de stagnation, la production industrielle a d'abord
été stimulée par le développement des exportations
et de la demande des ménages, notamment pour
les biens de consommation durables, puis, dans
le courant de l'année, par la reprise des investisse­
ments. Elle a augmenté de 8% entre le dernier tri­
mestre de 1958 et le dernier trimestre de 1959, et
le produit national brut s'est accru de 5% pendant
la même période. Les exportations de la Commu­
nauté vers la Grande-Bretagne, pour l'ensemble de
l'année 1959 , ont dépassé de 9% celles de 1958, et
la tendance Fécente était à un accroissement
encore plus marqué. Les ventes de la Communauté
aux autres pays de l'O.E.C.E. ont également pro­
gressé, mais à un rythme moins rapide, puisque
l'augmentation n'a été que de 4% pour l'ensemble
de l'année 1959, par rapport à 1958 .

Initialement , la reprise conjoncturelle dans les
pays industriels n'a pas amélioré la situation écono­
mique deâ pays en voie de développement . L'abon­
dance des stocks de matières premières et l'existence
de capacités de production inemployées dans ces der­
niers pays ont, en effet, contribué à maintenir leurs
prix à l'exportation à un niveau peu élevé . C'est seule­
ment vers le milieu de l'année qu'ont pu être obser­
vés une nette reprise des ventes de matières

Le développement de la demande extérieure a
reflété l'amélioration de la conjoncture dans la
plupart des pays industriels et, en premier lieu
aux États-Unis . Dans ce pays, la production in­
dustrielle, qui avait nettement diminué jusqu'au
milieu de 1958, a marqué dès lors une progression
qui, jusqu'au milieu de 1959, devait atteindre un
rythme annuel de près de 20% . En dépit de la
légère baisse enregistrée au deuxième semestre de
1959, par suite de plusieurs grèves, particulière­
ment dans la sidérurgie, le produit national brut
des États-Unis en 1959 s'est accru de 6,7% , en valeur
par rapport à 1958. Cet essor a entraîné, entre
1958 et 1959, un accroissement de 18% des achats
à l'étranger, notamment dans la Communauté, dont
les ventes aux États-Unis ont augmenté de 43% .
En revanche, bien que les exportations améri­
caines aient accusé une reprise au cours de l'année,
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premières ainsi qu'un certain raffermissement des
cours , qui devraient entraîner une augmentation du
pouvoir d'achat de ces pays .

23% en volume par rapport à l'année précédente ,
non seulement en raison de la dévaluation des mon­
naies de la zone franc, mais surtout par suite du
développement des ventes de minerai de cuivre .
Le Congo a, en effet , bénéficié de la réduction de
l'offre de cuivre sur le marché mondial . Par ailleurs ,
ses ventes d'oléagineux, de café et de coton égrené
ont pu s'accroître sensiblement , tant en volume
qu'en valeur, grâce à l'extension des plantations
au cours des dernières années . Les exportations du
Congo et du Ruanda-Urundi vers la Communauté
ont ainsi augmenté d'environ 20% en valeur, en
1959, par rapport à l'année précédente . Par contre ,
leurs importations en provenance de la Communauté
ont baissé de 14% , l' incertitude du climat politique
ayant provoqué un recul des investissements privés .

La situation économique de la plupart des pays
et territoires d'outre-mer associés à la Communauté
dépend, dans une mesure moindre , des fluctuations
des cours sur les marchés mondiaux. Leurs ressour­
ces proviennent , pour une grande part , de transferts
publics en provenance des pays membres avec les­
quels ils sont liés, et leurs échanges s'effectuent
principalement à l' intérieur des zones monétaires
qu'ils forment avec eux. Il convient , en particulier,
d'examiner séparément l'évolution des échanges
entre la France et les pays de la zone franc asso­
ciés à la Communauté , lesquels représentent 72% de
l'ensemble des échanges de ces pays . Leurs expor­
tations vers la France ont été affectées par le ralen­
tissement de la demande intérieure en France pen­
dant l'année 1959. La diminution en valeur des
exportations de vin d'Algérie est principalement
imputable à la baisse des cours . Par contre , la
légère baisse en valeur des exportations d'oléagi­
neux masque une diminution en volume, de l'ordre
de 10% , particulièrement marquée au quatrième
trimestre , en raison d'une récolte médiocre d'ara­
chides au Mali pour la campagne 1958-1959. Le
volume des exportations de café et de cacao s'est
maintenu , malgré un fléchissement en fin d'année;
les prix de ces produits n'ont pas pleinement
accusé la chute des cours sur les marchés mondiaux,
par suite du jeu des caisses de régularisation .

B — Les échanges intracommunautaires

Les échanges intracommunautaires, en 1959 ,
se sont développés encore plus rapidement que les
échanges avec les pays tiers. Atteignant une valeur
totale de plus de 8 milliards de dollars, ils ont pro­
gressé de 19% par rapport à 1958, et cette progres­
sion s'est accélérée de trimestre en trimestre: par
comparaison avec les périodes correspondantes
de l'année précédente, elle a été de 2% au premier
trimestre, de 16% au second, de 22% au troisième
et de 29% au quatrième, correction faite, pour ces
deux derniers trimestres, de l'effet de la prise en
compte des échanges de la France avec la Sarre à
partir de juillet 1959, en lieu et place des échanges
entre la Sarre et la république fédérale d'Alle­
magne.

L'augmentation des transferts métropolitains,
notamment vers l'Algérie, a cependant permis à ces
pays d'accroître leurs importations en provenante
de France comme des autres pays membres . Si les
premières mesures d'application du plan de Cons­
tantine ont entraîné une augmentation sensible des
importations de l'Algérie en biens d'équipement ,
par contre , la mise en place des nouveaux pro­
grammes d'investissements s'est traduite, dans les
autres pays, par un certain flottement en début
d'année, qui a provoqué un ralentissement des
achats de biens d'équipement .

Cette intensification rapide des échanges intra­
communautaires n'implique pas qu'un déplacement
des courants d'échanges se soit opéré du fait de l'ap­
plication des premières dispositions du traité de
Rome, puisque celle-ci s'est accompagnée d'une
déprotection tarifaire et contingentaire vis-à-vis
des pays tiers . Les faibles différences de traitement
que cette déprotection a laissé subsister n'ont joué,
dans le choix effectué par les importateurs de cha­
cun des pays membres, qu'un rôle négligeable, com­
paré aux effets de l'évolution des prix à l'exportation
des autres pays de la Communauté , par rapport
à ceux des pays tiers industriels : alors que la valeur

Les exportations des pays associés à la Commu­
nauté vers la république fédérale d'Allemagne,
l'Italie et les Pays-Bas, qui représentaient, en
1958, environ 13% de leurs échanges avec la Com­
munauté, ont progressé de 16% en valeur et de
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fédérale d'Allemagne, où le fléchissement de la
conjoncture avait été moins prononcé, et où l'amé­
lioration était plus vigoureuse, n'a vu s'accroître
que de 13% ses exportations vers les autres pays
membres, tandis que ses importations en prove­
nance de ces mêmes pays augmentaient de 30% .

moyenne des exportations de ces derniers demeu­
rait stable, celle des pays de la Communauté dimi­
nuait d'environ 5% , de 1958 à 1959, en partie seule­
ment sous l'influence de la dévaluation du franc
français . Sans doute l'expansion des échanges
intracommunautaires s 'explique-t-elle également
par le comportement des entrepreneurs, que la
perspective d'une concurrence accrue sur leur mar­
ché intérieur incite à s'assurer rapidement de nou­
veaux débouchés dans les autres pays membres.
D'autre part, l'établissement , dans tel ou tel pays
de la Communauté , de filiales d'entreprises exté­
rieures à celle-ci, en vue d'écouler leurs produits sur
l'ensemble du marché, a pu d'ores et déjà contri­
buer à l'accroissement des échanges intracommu­
nautaires .

Cette progression des importations allemandes,
qui s'est encore accélérée en fin d'année, est partiel­
lement imputable au développement des achats de
produits alimentaires, rendu nécessaire par l'in­
sufficance de la production intérieure résultant de
la sécheresse . L'accroissement de la demande de
denrées alimentaires explique, par ailleurs, que les
exportations totales des Pays-Bas vers la Commu­
nauté aient pu marquer une augmentation un peu
plus forte — près de 19% par rapport à 1958 —
que leurs importations en provenance de la Com­
munauté — de l'ordre de 15% — alors que ce pays
enregistrait la plus vive expansion conjoncturelle .
Il rend également compte , pour une part , de la pro­
gression de 27% des ventes de l' Italie , dont les
importations en provenance de la Communauté ont ,
par ailleurs, augmenté de 30% .

Cependant , cet accroissement a surtout tenu
à des facteurs proprement conjoncturels. Reflétant
l'amélioration de la conjoncture dans la Communau­
té, il en a assuré la diffusion à tous les pays membres .
La France, où la reprise accusait un certain retard,
a été la principale bénéficiaire des impulsions de la
demande provenant des pays partenaires en forte
expansion. Alors que ses importations en prove­
nance de la Communauté, exprimées en dollars,
ne se sont accrues que de 11% par rapport à 1958
— elles étaient même, au premier semestre, infé­
rieures de 9% à celles du premier semestre de 1958
— ses exportations à destination de la Communauté
ont augmenté de près de 34% . L'U.E.B.L. , dont
la reprise était également tardive, ne semble pas ,
globalement, avoir bénéficié de la même évolution .
Alors que ses achats augmentaient de 10% , ses
ventes n'ont progressé que dans la même mesure .
Mais cet accroissement relativement faible s'expli­
que essentiellement par le recul des exportations de
produits sidérurgiques vers la France, qui a été
plus que compensé, sinon provoqué par l'ampleur
de la demande émanant de pays tiers . La république

Mais le développement des échanges de produits
non agricoles entre les pays membres a été égale­
ment très marqué. Pour les matières premières , il
a atteint 21% durant les neuf premiers mois de
1959, par rapport à la période correspondante de
l'année précédente; la république fédérale d'Alle­
magne, principal importateur de matières premières
en provenance de la Communauté , a accru de 23%
ses acchats dans les autres pays membres, tandis
que la France, principal fournisseur , augmentait ses
ventes de 37% . Ce dernier pays a aussi bénéficié plus
particulièrement , avec l' Italie , de l'expansion des
échanges de produits finis , notamment de voitures
automobiles .

2. Le développement de la demande intérieure

Bien que les composantes de la demande intérieure de la Communauté se soient toutes dé­
veloppées en 1959, le rôle joué par les divers agents économiques a évolué en cours d' année .

Les mesures de relance, prises par les pouvoirs publics dans le climat de stagnation qui
régnait encore à la fin de 1958, ont accru les dépenses de travaux publics et stimulé la cons­
truction de logements pendant le premier semestre .
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Au contraire, dans la seconde moitié de l'année , le secteur privé a contribué plus active­
ment à Vexpansion . Si la consommation, qui avait constitué, au début de l'année , un facteur
de soutien de la conjoncture, ne s'est accru# que modérément en raison du renchérissement
des produits alimentaires , les investissements des entreprises ont pris le relais des investisse­
ments publics , lorsque ceux-ci ont eu tendance à se stabiliser .

A — Les actions publiques conjoncture a été la plus marquée, et ont diminue
dans les autres pays . Dans la république fédérale
d'Allemagne, il est vrai, le déficit de caisse du Bund
a été plus élevé qu'au cours de l'année précédente ;
les paiements à l'étranger lui ont été cependant
supérieurs, de sorte que les opérations internes de
trésorerie se sont encore soldées par un excédent .
D'autre part , la gestion de la trésorerie a plus ou
moins contribué , suivant les besoins, à la résorption
des liquidités . Alors qu'en France, aucun emprunt
à long terme n'a été émis en 1959, d'importantes
émissions ont été lancées dans les autres pays ; aux
Pays-Bas, elles ont dépassé le montant du déficit de
caisse .

Dans tous les pays de la Communauté , les enga­
gements de dépenses prévus pour les exercices bud­
gétaires prenant fin en 1959 ont marqué une aug­
mentation par rapport à 1958 et , dans la plupart des
États membres , cet accroissement a porté plus
particulièrement sur les investissements publics . La
faiblesse persistante de la conjoncture au début
de l'année 1959 a conduit, d'autre part, les pou­
voirs publics à accélérer la passation des marchés au
cours de la première moitié de l' année, provoquant
ainsi un développement des investissements finan­
cés sur fonds publics, comme eft France et en
Belgique, ou une amélioration de l'activité dans les
travaux publics, comme dans la plupart des pays
membres . De même , les mesures d'encouragement
prises par les pouvoirs publics — particulièrement
en Belgique et er France — en matière de crédit ou
de primes à la construction d'habitations, et la
tendance à la baisse des taux d'intérêt , encouragée
par les autorités monétaires, ont contribué à un
relèvement sensible des mises en chantier.

B — Les comportements privés

Cependant , dans la deuxième moitié de l'année,
les pouvoirs publics ont été amenés par la reprise
conjoncturelle à modifier leur attitude. Dans la
république fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas,
où des pénuries de main-d'œuvre commençaient à
se manifester dans la construction , certaines me­
sures ont été prises, soit pour étaler l'activité du
bâtiment sur une plus longue période de l'année,
soit pour limiter la demande dans ce secteur, tandis
que, par ailleurs, les conditions de financement
étaient rendues plus onéreuses par la hausse des
taux d'intérêt .

La consommation privée, dont le niveau relati­
vement élevé constituait , au début de 1959 , un
facteur de soutien de la conjoncture, s'est modéré­
ment développée, au cours de l'année, dans la plu­
part des pays membres . Au premier semestre ,
l'augmentation des ressources des ménages a été
limitée. D'une part, les taux de salaires, fixés géné­
ralement par des conventions collectives conclues
alors que la conjoncture était encore médiocre ,
n'ont été que faiblement relevés . D'autre part , le
nombre d'heures travaillées a été inférieur à celui
de l'année précédente . Au second semestre et sur­
tout à la fin de l'année, les revenus des ménages se
sont accrus plus rapidement . L'augmentation de
l'emploi et l'allongement progressif de la durée du
travail, imputables à l'essor de la conjoncture ,
ainsi que les relèvements de salaires , ont d'autant
plus contribué à développer les dépenses de con­
sommation qu'apparemment la formation de l'é­
pargne ne les freinait plus autant qu'auparavant .
Toutefois, la hausse des prix des produits alimen­
taires, intervenue durant l'été , devait temporaire­
ment limiter la croissance de la consommation , de
sorte que, pour l'ensemble de l'année, celle-ci n' a
pas progressé au même rythme que les autres
éléments de la demande.

La situation des finances publiques et la gestion
de la trésorerie ont également suivi l'évolution de la
conjoncture. Dans tous les pays de la Communauté,
les recettes fiscales ont été nettement supérieures
aux prévisions initiales, en raison de la progression
plus rapide que prévue des chiffres d'affaires. De
ce fait, les déficits de trésorerie sont demeurés sensi­
blement au même niveau que l'année précédente,
dans les pays où l'action de l'État pour relancer la
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L'accroissement des chiffres d'affaires du com­
merce de détail — qui ne reflète pas entièrement
celui des dépenses de consommation , en raison de
l'augmentation continue de la part consacrée au
tourisme et aux autres services — semble, en général,
être resté inférieur à la progression des commandes
reçues par les industries de biens de consommation ,
comme à celle des ressources dégagées tant par la
production que par les importations . Cet écart s'ex­
plique non seulement par le développement des ex­
portations de biens de consommation, mais égale­
ment par une forte reconstitution de stocks . Celle­
ci s'est effectuée tant au stade du commerce que
dans les industries de transformation . Elle s'est
étendue, quoiqu'assez tardivement , aux stocks de
matières premières .

Les investissements fixes , déprimés au début de
1959, sous l'effet de la stagnation conjoncturelle de
l 'année précédente, ont marqué une reprise vigou­

reuse au cours de 1 année . La forte expansion de la
demande extérieure et intérieure n'a pas été la seule
cause de ce revirement; celui-ci a tenu également
aux pénuries de main-d'œuvre apparues dans cer­
tains pays et a été facilité par l'abondance des liqui­
dités des entreprises, des banques et des marchés
des capitaux. Au quatrième trimestre , l' expansion
des programmes d'équipement se manifestait dans
tous les pays membres , avec une intensité variable ;
elle était particulièrement accusée aux Pays-Bas, en
Italie et dans la république fédérale d'Allemagne .
Dans ce dernier pays , où la reprise des investisse­
ments était apparue plus tôt, les commandes ins­
crites , à la fin de l'année, dépassaient de 30 à 40% ,
dans les diverses industries de biens d'équipement ,
le niveau atteint à la fin de l'année précédente . La
construction de bâtiments industriels et commer­
ciaux a également marqué, au cours des derniers
mois , une progression sensible , qui a compensé le
ralentissement relatif survenu dans les autres
secteurs de la construction .

3. L augmentation des ressources globales

Tandis que la production agricole a été plus ou moins affectée, dans les divers pays
membres, par la sécheresse de l'été, la production industrielle a témoigné d'une grande
élasticité, malgré les pénuries de main-d'oeuvre qui se sont manifestées dans quelques secteurs .
La croissance accélérée de la seconde moitié de l'année a été rendue possible par les progrès
remarquables de la productivité.

Accompagnée d'une progression sensible des importations de produits manufacturés,
elle a permis d'assurer, dans l'ensemble, l'équilibre des ressources et des emplois intérieurs de
biens et services en même temps qu'une amélioration de la balance extérieure . La hausse
accidentelle des prix des produits alimentaires a cependant entraîné une augmentation du
coût de la vie. Certaines tensions sont également apparues sur les marchés monétaires et
financiers .

A — L'élasticité de la production

Dans l'ensemble, la production s'est adaptée
assez facilement à l'augmentation de la demande,
tant intérieure qu'extérieure, en raison surtout de
la grande élasticité dont a fait preuve la production
industrielle.

La production agricole, plus ou moins affectée,
dans tous les pays membres, par la sécheresse de
l'été n'a participé que dans une faible mesure à la
croissance du produit intérieur brut . Les ressources
de la Communauté en produits agricoles, tant végé­

taux qu'animaux, n'ont , en effet , que légèrement
progressé . Sans doute, les récoltes de céréales ont­
elles enregistré un accroissement de 7% , grâce à
l'amélioration des rendements , et la production de
vin a-t-elle augmenté de 18% par rapport à l'année
précédente, les cultures de raison ayant , en général ,
été favorisées , tant au point de vue de la qualité que
de la quantité , par le climat sec et ensoleillé. Mais,
du fait de la chute des rendements, la production
de betteraves sucrières a diminué de '27% par
rapport à 1958, en dépit d'un accroissement des
superficies consacrées à cette culture . Les pommes
de terre et les légumes, ainsi que la plupart des
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sur le marché du charbon : au cours des derniers
mois, les stocks sur le carreau des mines, ont mar- -
qué une certaine diminution . Dans la construction
navale, le léger relèvement des frets et le recent
raffermissement de la demande de certains navires
spéciaux, notamment pour le transport de céréales
au cours des mois d'hiver, n'ont pas provoqué de
nouvelles inscriptions de commandes dans les
chantiers navals, mais seulement la remise en ser­
vice de bâtiments désarmés .

cultures fruitières , ont également souffert des con­
ditions climatiques exceptionnelles des mois d'été.
Par ailleurs, la pénurie de fourrage a provoqué
à la fois des abattages prématurés de bovins et un
léger recul de la production de beurre et de lait ,
tandis que la production de viande de porc s'est
maintenue au même niveau que l'année précédente .

L'activité du secteur des services a progressé
davantage. Si le trafic ferroviaire de marchandises a
continué de se ressentir de l'influence déprimante de
la crise charbonnière et des modifications structurel­
les actuellement en cours dans le secteur même des
transports au bénéfice du trafic routier, il a momen­
tanément profité , dans quelques pays , des difficul­
tés des transports fluviaux, dues à la réduction du
niveau des cours d'eau pendant la période de séche­
resse . L'accroissement du parc automobile et de
développement du tourisme, qui a été considérable ,
ont entraîné une progression de l'activité dans les
diverses branches qui leur sont liées, telles que les
services d'entretien et de réparations mécaniques .
D'autres branches, comme les banques et les assu­
rances, ont marqué une expansion parallèle à celle
de l'activité industrielle et commerciale .

L' indice de la production industrielle de la Com­
munauté , corrigé des variations saisonnières , a
progressé de 15% de janvier à décembre 1959 . Cette
progression s'est accélérée de trimestre en trimestre
et la plus grande partie de l'amélioration totale —
de l'ordre de 7% par rapport à 1958 — a été acquise
au cours du second semestre . La croissance ainsi
enregistrée est , il est vrai, surestimée, du fait que
l' indice utilisé ne comprend ni la construction , ni
les industries alimentaires, boissons et tabacs, dont
l'expansion a été plus modérée en 1959. Sous cette
réserve , elle est nettement supérieure à celle des
deux dernières années (6% en 1957 et 3% en
1958).

Tous les pays membres ont participé à cette
croissance et si les résultats obtenus dans chacun
d'eux , pour l'ensemble de l'année 1959, diffèrent
notablement entre eux, ce n'est pas en raison d'une
inégalité des taux de développement enregistrés au
second semestre, mais du fait que la reprise s'est
manifestée plus ou moins tôt et que le fléchissement
antérieur avait été plus ou moins accusé dans ces
divers pays .

D'autre part , tous les secteurs ont contribué à
l'expansion , sauf les charbonnages et la construc­
tion navale. L'amélioration de la conjoncture, notam­
ment dans la sidérurgie , et les mesures tendant à
limiter l'offre ont cependant réduit le déséquilibre

L'augmentation de la production a été , au
contraire , particulièrement forte , non seulement
dans les secteurs—comme les industries pétrolières
et chimiques — qui , bénéficiant de modifications
structurelles de la consommation finale ou inter­
médiaire , avaient poursuivi leur expansion l'année
précédente, mais aussi dans ceux qui avaient alors
enregistré un recul ou un fléchissement : la sidérur­
gie , la construction mécanique et l' industrie textile .
Dans ces secteurs, en effet , les fluctuations sont
largement amplifiées par l'évolution de la politique
d'investissement et de stockage des entreprises .
Ainsi , le développement rapide de la production
textile a sans doute tenu davantage à la formation
de stocks, notamment au stade de la distribution ,
qu'à l'augmentation de la consommation des mé­
nages . De même, la reprise de l'industrie de la con­
struction mécanique, relativement lente au premier
semestre , a marqué une très forte accélération au
cours des derniers mois de l'année, sous l' influence
de l'extension générale des programmes d'équipe­
ment des entreprises .

Cette rapide expansion de la production indus­
trielle a été rendue possible par une importante
amélioration de la productivité. L'emploi , il est
vrai , a progressivement augmenté au cours de
l'année et le chômage a diminué dans tous les pays
membres, sauf en France, où il est légèrement supé­
rieur au niveau, très faible, de l'année précédente .
Mais , du fait de la réduction de la durée du travail ,
le nombre d'heures-ouvriers dans l' industrie n' a
pas augmenté et a même diminué par rapport à
1958 . Bien qu'il se soit relevé tout au long de l'année
1959, il n'a rejoint qu'en novembre celui de novem­
bre 1958 . L'élasticité dont la production a fait preuve ,
surtout au quatrième trimestre , alors que des ten­
sions existaient déjà sur certains marchés du travail ,
et l'ampleur des progrès de productivité réalisés en
1959, s'expliquent par plusieurs facteurs . D'une
part , les plus fortes augmentations de production
ont été enregistrées dans les secteurs où le rapport
du capital fixe à la main-d'œuvre est le plus élevé —
sidérurgie , construction mécanique, chimie — et où
la production peut s'accroître sans appel important

>

I
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de main-d œuvre. D autre part , le ralentissement
de la conjoncture s'était produit , dans plusieurs
pays membres, à un moment où les nouvelles capa­
cités de production, découlant des importants inves­
tissements effectués durant la précédente période
de haute conjoncture, étaient mises en place . Les
réserves de croissance ainsi masquées étaient d'au­
tant plus grandes que, pour être parfois réduit , le
niveau des investissements n'en restait pas moins
élevé. Enfin, les entreprises industrielles de la
Communauté n'ont pas seulement procédé à des
investissements d'extension; les perspectives ouver­
tes par l'application du traité les ont incitées à
renforcer leurs efforts de rationalisation et de
spécialisation de la production dans le cadre du
marché commun .

et la demande globale , mais résultait essentielle­
ment de l'insuffisance accidentelle de la production
de certaines denrées agricoles . La normalisation du
marché de ces produits au cours des derniers mois ,
sous l'effet , notamment , de l'accroissement des
importations , a permis une stabilisation , voire, dans
plusieurs pays , un fléchissement des prix de gros.
A la fin de l'année, l'indice du coût de la vie dépas­
sait cependant , dans tous les pays membres , le
niveau du début de l' année . De janvier à décembre
1959 , il a augmenté d'environ 3,5% en France , en
république fédérale d'Allemagne et aux Pays-Bas ,
de 1,5% à 2% en Belgique et en Italie , et de près de
1% au grand-duché de Luxembourg . Le climat des
prix s'est , en effet , modifié au cours de l'année .
Malgré l'augmentation des dépenses résultant , pour
les ménages , de la hausse des prix des produits ali­
mentaires , dont la demande est peu élastique , les
prix des produits industriels n'ont pas diminué. Cer­
tains ont au contraire augmenté , sinon officielle­
ment , du moins sous forme de changements de
qualifications , suppressions de rabais, suppléments
pour livraison rapide, etc. Ces pratiques sont d'au­
tant plus significatives que, au moins dans certains
secteurs , les progrès de la productivité ont plus
que compensé l'augmentation modérée des salaires ,
les prix des matières premières étant , par ailleurs ,
restés à un niveau relativement bas.

B — L'équilibre des marchés

L'évolution globale des échangés avec les pays
tiers n'a pas contribué à l'équilibre entre les ressour­
ces et les emplois dans la Communauté. En effet , en
raison de l'augmentation très rapide des exporta­
tions, le solde de la balance commerciale, qui a ac­
cusé un déficit de 16 millions de dollars au premier
trimestre, a enregistré un excédent de 145 millions
de dollars au second, de 351 , au troisième , et de
521 au dernier. La stagnation de la valeur des im­
portations a cependant été essentiellement impu­
table au développement hésitant des achats de
matières premières et de produits énergétiques,
ainsi qu'à la faiblesse relative de la plupart des
cours mondiaux. Celle-ci s'est traduite par une
baisse d'environ 5% de la valeur moyenne des
importations par rapport à 1958, qui a constitué
un important facteur de stabilité des prix dans la
Communauté. La nette progression des importations
de produits manufacturés, stimulée par les mesures
de libération des échanges et de réduction des droits
de douane vis-à-vis des pays tiers , a également con­
tribué à l'équilibre des marchés intérieurs . Les
tensions apparues sur ceux-ci sont restées assez
limitées en 1959, comme le confirme la baisse des
prix à l'exportation par rapport à l'année précé­
dente, qui a été du même ordre de grandeur que celle
des prix à l'importation, de sorte que les termes de
l'échange sont pratiquement demeurés stables.

Les marchés monétaires et financiers ont suivi
sensiblement la même évolution. Comme en 1958 , ils
ont été caractérisés , en 1959, par l'abondance des
liquidités liée aux excédents de la balance des paie­
ments. Les réserves en or et en devises convertibles
des institutions monétaires officielles se sont , en
effet , accrues de 1,5 milliard dë dollars pour l'en­
semble de l'année 1959 . Au cours du premier se­
mestre , les banques n'ont eu à inscrire à leur actif
qu'une faible augmentation du volume de leurs cré­
dits , les entreprises disposant également d'impor­
tantes ressources propres . Elles ont pu, soit se
désendetter vis-à-vis de l' institut d'émission, comme
en France , soit augmenter leur portefeuille de va­
leurs mobilières , comme en république fédérale d'Al­
lemagne. Mais, à partir du milieu de l'année, l'essor
de la conjoncture a entraîné une modification de
ces tendances . Les excédents de la balance des paie­
ments ont certes contribué encore à l'accroissement
des liquidités , mais les besoins des entreprises en
moyens de financement ont stimulé leurs demandes
de crédits bancaires . Cette orientation nouvelle des
marchés a sans doute contribué à la stabilisation
des cours des actions, qui avaient bénéficié précé­
demment de l'abondance des disponibilités , et à la
réduction des exportations de capitaux à court
terme, qui , jusqu'alors , avaient été considérables .

Les indices des prix de gros comme des prix de
détail ont certes marqué, à la fin de l'été , une hausse
sensible dans tous les pays membres. Celle-ci ne
reflétaitpas un déséquilibre fondamentalentre l'offre
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Elle a entraîne , dans la plupart des pays membres ,
un relèvement des taux d'intérêt , qui a été renforcé ,
dans la république fédérale d'Allemagne et aux
Pays-Bas , par les mesures prises par les autorités
monétaires en vue de freiner l'expansion de la de­
mande intérieure . L'augmentation consécutive du
taux de l'escompte, en Belgique , n'a pas été motivée

par les mêmes raisons , mais par le souci d'éviter des
sorties de capitaux à court terme. Bien qu'en France
et en Italie , la demande de crédits des entreprises se
soit faite également plus pressante en fin d'année,
l'abondance des liquidités bancaires était telle
qu'aucune tension particulière ne s'est manifestée
sur le marché monétaire de ces pays .

4. L'évolution de la situation économique

L'expansion de la demande globale se poursuivra en 1960. Le développement des in­
vestissements fixes des entreprises s 'accentuera et la consommation des ménages sera stimulée
par l'augmentation des salaires et des autres revenus . D'autre part, les exportations vers les
États- Unis ne progresseront plus au rythme exceptionnel de l'année précédente, mais les ventes
aux autres pays tiers s'accroîtront sensiblement.

L'excédent de la balance commerciale de la Communauté devrait cependant marquer une
certaine réduction, par suite d'une forte augmentation des importations . L'amenuisement
progressif des capacités inemployées dans l' industrie réduira, en effet, l'élasticité de la
production. Dans une situation où, sous réserve d'une politique appropriée , l'équilibre entre
les ressources et les emplois paraît réalisable sans tensions excessives, l'évolution des prix
sera largement déterminée par le comportement des chefs d'entreprise , autant que par celui
des salariés .

A — Les forces d'expansion rythme exceptionnel de 1 annee précédente, car les
possibilités d'augmenter les ventes d'acier et , sans
doute aussi , d'automobiles, sont plus limitées . On
peut , au contraire, escompter que la croissance des
exportations vers les autres pays industriels , qui
avait été relativement modeste en 1959 , se pour­
suivra, et sourtout que la reprise des commandes
jen provenance des pays en voie de dévoloppement
se confirmera en 1960, le pouvior d'achat de ces
pays s'améliorant du fait de l'augmentation du
volume de leurs ventes de matières premières et du
raffermissement des cours mondiaux.

La demande exterieure continuera de se dévelop­
per sous l'influence de la haute conjoncture prévue
dans tous les grands pays industriels . Aux États­
Unis d'Amérique, les perspectives d'évolution pour
1960 demeurent favorables. Si la sidérurgie a
comblé plus vite qu'il n'était généralement prévu
le retard causé par la grève, et si , par conséquent, la
demande pour la reconstitution des stocks de
produits sidérurgiques se maintiendra moins long­
temps, la consommation privée progressera du fait
de l'augmentation de l'emploi et de l'accroissement
des diverses catégories de revenus. La construction
résidentielle, qui a marqué un net recul au cours
des derniers mois de 1959, restera étale en 1960 .
Mais les autres investissements fixes devraient
poursuivre une croissance d'autant plus rapide
qu'elle avait été interrompue par la grève, certains
projets ayant été reportés; financés en majeure
partie par les ressources propres des entreprises ,
ces investissements sont , à la différence de la
construction, largement indépendants de la politi­
que de crédit appliquée par le Fédéral Reserve
Board. Les exportations de la Communauté vers
les États-Unis ne progresseront cependant plus au

Le développement des investissements s'accé­
lérera durant les mois prochains et sera le principal
stimulant de la conjoncture. La demande de loge­
ments et les dépenses de travaux publics marque­
ront une moindre progression qu'en 1959 , mais la
propension des entrepreneurs à investir , stimulée
par l'expansion générale de la demande, sera ren­
forcée dans certains pays membres, comme la
république fédérale d'Allemagne et les Pays-Bas ,
par les pénuries de main-d'oeuvre. D'autre part ,
il n'y a pas lieu de prévoir de grandes difficultés
de financement , malgré la tendance à la hausse des.
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taux d intérêt , car les profits réalisés par les
entreprises en 1959 leur assurent , en général , de
larges ressources d'autofinancement . Les investisse­
ments fixes , s'accroîtront donc fortement , non
seulement sous forme d'équipement — comme il
ressort de l'augmentation considérable des com­
mandes enregistrées par l'industrie des construc­
tions mécaniques et électriques — mais aussi sous
forme de construction de bâtiments industriels et
commerciaux, ainsi qu'en témoigne le relèvement
du nombre d'autorisations accordées à cette fin.
L'évolution des investissements au cours des
derniers mois de l'année est moins certaine , car
les projets qui seront établis à cette époque dépen­
dront des prévisions des entrepreneurs quant à la
conjoncture de 1961 , et seraient , par ailleurs ,
influencés par l'adoption ou le renforcement éven­
tuel de mesures restrictives par les autorités
monétaires.

1960, une progression sensible . Quant à la produc­
tion industrielle, dont la croissance a été parti­
culièrement vive au second semestre de 1959 , son
niveau moyen devrait être , en 1960 , très supérieur
à celui de 1959 . Mais le taux de cette croissance
devrait s'affaiblir au cours de l'année, en raison
de l'amenuisement des réserves de capacités déjà
intervenu en partie l'année précédente . L'amélio­
ration de la productivité résultant de la vague actu­
elle d'investissement ne se fera sentir que progres­
sivement , alors que ces mêmes investissements
renforcent , dès à présent , l'expansion delà demande.
En outre , dans certains pays , où le niveau de
l'emploi était déjà élevé en 1959, les réserves de
main-d'œuvre sont maintenant presque épuisées.
Sans doute le nombre de personnes occupées
s'accroîtra-t-il encore , mais plus lentement que
l'année précédente , surtout en république fédérale
d'Allemagne, en raison du faible accroissement de
la population active et de la tendance à la réduction
de l' immigration nette . Même dans les pays , comme
la France et la Belgique, où le marché de l' emploi
n'est pas tendu actuellement , la poursuite de l'ex­
pansion risque de faire apparaître, au cours de
l'année, des pénuries de main-d'œuvre dans certains
secteurs ou catégories de métiers . Enfin , l'utilisation
des importantes réserves de. main-d'œuvre de
l' Italie soulève des problèmes de formation profes­
sionnelle . L'allongement des horaires de travail ,
qui s'est déjà prcduit à la fin de 1959 , sera par
ailleurs limité , en raison de la tendance à long
terme à la réduction de la durée hebdomadaire du
travail .

La consommation des ménages progressera, elle
aussi, plus rapidement en 1960 qu'au cours des
deux années précédentes. Son expansion est mainte­
nant amorcée et les conditions nécessaires pour la
poursuite de cette expansion semblent réunies. Une
tendance à la hausse des taux de salaires sensible­
ment plus forte qu'en 1959, se manifeste depuis
quelques mois dans la plupart des pays de la
Communauté. Les demandes d'augmentation s'ap­
puyent à la fois sur l'évolution favorable de la
conjoncture, sur les accroissements remarquables
de la productivité , et enfin sur le renchérissement du
coût de la vie , ressenti d'autant plus vivement par
les salariés qu'il a résulté surtout de la hausse des
prix des produits alimentaires . La position des
syndicats est renforcée par la situation du marché
du travail, où déjà certaines tensions se manifestent ,
dans quelques pays membres , en raison de la
vigueur de l'expansion conjoncturelle. L'augmen­
tation du nombre d'heures travaillés , dans les pays
de la Communauté , contribuera également à
l'accroissement de la masse des salaires en 1960.
Enfin, l'évolution plus favorable des profits distri­
bués en 1960 et des revenus des entrepreneurs
individuels accentuera encore la croissance des
ressources des ménages , de sorte que, même si le
taux d'épargne reste aussi élevé qu'en 1959 — ce
qui n'est pas certain — la progression de la con­
sommation privée sera sensiblement plus forte
que l'an dernier.

Sans doute faut-il s'attendre à ce que les
importations augmentent davantage qu'au cours de
l'année précédente . Le relèvement du niveau de la
demande intérieure sera suivi d'une progression
nettement plus forte des importations de produits
finis , tant de biens d'équipement que de prcduits
de consommation . Par ailleurs, les importations de
matières premières et de prcduits demi-finis
risquent d'être sensiblement plus élevées qu'en
1959, l'accroissement des stocks devenant plus
important ; à l'impulsion nouvelle que donnera le
développement remarquable des ventes s'ajoutera,
en effet , un mouvement de stockage lié à la per­
spective d'un raffermissement des cours sur les
marchés mondiaux. Malgré la forte expansion
prévue des exportations, et même en l'absence de
variations sensibles des termes de l'échange,
l' excédent de la balance commerciale de la Com­
munauté devrait marquer une certaine réduction
par rapport à l'année précédente.

B — Les risques de déséquilibre

Dans l'hypothèse de conditions climatiques nor­
males, la production agricole pourra marquer, en
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L équilibre des ressources et des emplois sera
cependant plus difficile à réaliser qu'en 1959 . Sans
doute , dans l'hypothèse de récoltes normales , les
tensions qui se sont mainfestées l'année précédente
sur les marchés agricoles ne se reproduiront-elles
pas en 1960, et la résorption de leurs effets anté­
rieurs pourrait-elle même se traduire par certaines
baisses de prix ; mais celles-ci n'auront qu'un effet
global assez limité , en raison de la politique de
soutien d?s revenus agricoles suivie dans les divers
pays membres . Il y a lieu de prévoir , par ailleurs ,
dans certains de ceux-ci , une hausse de l'indice du
coût de la vie , consécutive au relèvement des loyers
et à la suppression de subventions à la consomma­
tion. D'une manière générale, la tendance à
1'enchérissement des services se poursuivra. Or , ces
hausses pourront difficilement être compensées par
des baisses correspondantes des prix des produits
industriels. Le risque , à cet égard, est double . En
effet , il n'est pas certain que l' inégale progression
des salaires et des revenus d'exploitation des
entreprises, en 1959, ne soit pas remise en cause. Au
cas où les augmentations de salaires consenties en

1960 n anticiperaient pas seulement les progrès
attendus de la productivité , mais tiendraient compte
également de ceux, très importants , réalisés en
1959 alors que les salaires n'augmentaient que
modérément , la baisse des coûts de production qui
en était résultée se trouverait annulée . Or, sur un
marché qui apparaît , d'une façon générale, comme
un marché de vendeurs , les chefs d'entreprise ne
manqueraient pas de répercuter sur les prix de
telles augmentations de salaires . Ils pourraient
même être incités à se ménager les marges qu'ils
jugent nécessaires , non seulement pour tenir
compte de ces augmentations , mais aussi pour
couvrir , autant , que possible par des ressources
propres , les charges financières qu'implique un
accroissement des investissements plus rapide que
celui de la production . L'efficacité des mesures
prises ou envisagées , sur un plan national , pour
faire face à ce double risque — inégal suivant les
pays — serait certainement renforcée par une
coordination des politiques conjoncturelles au sein
de la Communauté .

5. La coordination des politiques conjoncturelles

Les instruments de politique conjoncturelle dont disposent individuellement les pays
membres peuvent être utilisés pour ralentir l 'expansion de la demande . L' effet anticylique
résultant de la réduction des déficits de trésorerie pourrait être accentué par certains aménage­
ments dans la perception des recettes et dans l'exécution des dépenses . La gestion de la trésorerie
peut également jouer un rôle régulateur sur les marchés financiers , complétant ainsi l'action
entreprise par les autorités monétaires .

Mais à des mesures visant à freiner le développement de la demande, il faut préférer,
autant que possible, des actions tendant à renforcer l'accroissement de l'offre.Dans le cadre de
la Communauté, ces actions pourraient avoir pour objectif, d'une part, une meilleure utilisa­
tion des réserves de main-d'œuvre et, d'autre part, un développement accru des échanges de
biens et services . A cet égard, une accélération de la mise en œuvre du traité de Rome n'est pas
seulement possible, mais souhaitable, dans la conjoncture actuelle .

A — Les mesures nationales inférieurs à ceux que prévoyaient les budgets de
l'exercice précédent , sinon, dans tous les cas, à ceux
qui ont été effectivement réalisés . Comme en 1959
d'ailleurs , une certaine adaptation à l'évolution de
la conjoncture résultera, de manière automatique,

Les budgets pour le nouvel exercice financier ,
qui ont été adoptés ou déposés devant les Parle­
ments , comportent des déficits globaux de trésorerie
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de l'apparition de plus-values fiscales par rapport
aux prévisions initiales . Mais l'effet anticyclique
spontané de ces plus-values ne sera évidemment
obtenu qui si , par ailleurs , le montant des crédits
inscrits n'est pas augmenté . Il pourrait , au con­
traire, être éventuellement renforcé par une
accélération des recouvrements , sinon par une
modification des taux d'imposition . De même , un
certain étalement pourrait être envisagé dans
l'exécution des dépenses . Sans doute , la composi­
tion de ces dépenses comporte-t-elle de nombreux
éléments de rigidité. L'existence d'une masse plus
ou moins importante de dépenses d'interventions
publiques , notamment dans le domaine des inves­
tissements , offre cependant une certaine marge de
manœuvre. Dans les pays où un freinage de certai­
nes dépenses apparaîtrait nécessaire, l'aménagement
des programmes d'investissements publics , qui por­
tent généralement sur plusieurs exercices , ne
mettrait pas en cause la poursuite de l'expansion et
réserverait la possibilité d'une relance pour le
moment où le besoin s'en fera sentir . Dans la
république fédérale d'Allemagne, notamment , une
certaine modération dans la passation des marchés
de travaux publics et dans l'octroi de facilités pour
la construction de logements permettrait d'éviter
une aggravation des tensions qui se manifestent
dans ce secteur.

relevant également le taux de l'escompte . Si , dans
le premier pays , comme en République fédérale,
cette augmentation était liée à l'évolution de la
conjoncture intérieure, elle visait uniquement , en
Belgique, à contrecarrer les sorties de capitaux à
court terme. Ainsi s'est manifesté l'inconvénient
que peuvent présenter, dans un régime de converti­
bilité entraînant une interdépendance croissante des
marchés monétaires et financiers , certaines mesures
portant sur le niveau des taux d'intérêt : un pays
peut être obligé de suivre un mouvement général
d 'enchérissement du crédit , alors que , disposant
encore d'importantes réserves de croissance , il
aurait besoin de maintenir des conditions de finan­
cement plus favorables . Bien qu'elles exercent
également un effet sur les taux d'intérêt , des
mesures visant plus spécifiquement , par une action
sur les liquidités bancaires , à éviter un développe­
ment excessif du crédit — sans toutefois comporter
une limitation directe de ce dernier — présentent , à
cet égard , de moindres inconvénients . Elles peuvent
cependant , elles aussi , en incitant les banques à
rétablir leur position de liquidité par un rapatrie­
ment de leurs avoirs à court terme placés à l'étran­
ger, provoquer des mouvements de capitaux qui , non
seulement , leur font perdre une partie de leur
efficacité , mais sont susceptibles d'affecter la
balance des paiements d'autres pays . Aussi convien­
drait-il de ne les utiliser que dans une politique d'en­
semble comportant à la fois des mesures de carac­
tère budgétaire et des actions communes visant à
assurer l'équilibre nécessaire par un accroissement
de l'offre .La gestion de la trésorerie peut , d'autre part ,

jouer un rôle régulateur sur les marchés financiers .
Déjà , au cours des premiers mois de 1960, d'impor­
tants emprunts à moyen ou long terme ont été
placés dans plusieurs pays membres . Dans la
conjoncture actuelle, le recours à ce mode de
financement paraît le plus approprié pour couvrir
les charges du Trésor. Dans les pays enregistrant
de nouveaux excédents de la balance des paiements
et une expansion caractérisée du crédit bancaire , le
montant des emprunts émis pourrait même, si
cela s'avérait nécessaire, dépasser les besoins de
financement du Trésor et exercer ainsi un effet
anticyclique.

B — Les actions communes

Les déséquilibrés existant sur les marchés de
l'emploi des pays de la Communauté et entre ces
marchés rendent possible et souhaitable une action
commune dans le domaine de la main-d'œuvre. Si
la tendance à l'expansion se manifeste dans toute
la Communauté, le niveau de l'activité et le degré
d'utilisation des facteurs de production continuent ,
en effet , de marquer des différences sensibles ,
suivant les pays membres, en fonction de la. phase
d'évolution conjoncturelle dans laquelle se trouve
actuellement chacun d'eux. La plus complète
utilisation des capacités de production est réalisée
dans la république fédérale d'Allemagne, où le
ralentissement antérieur de la conjoncture avait
été peu marqué, ainsi qu'aux Pays-Bas, où la
reprise s'était manifestée dès 1958. Les besoins de

Les mesures monétaires globales prises dans cer­
tains pays membres, à la fin de 1959 et au début de
1960, constituent également un frein à l'utilisation
des liquidités existantes. Depuis l'automne, la
Banque fédérale d'Allemagne a porté le taux de
l'escompte de 2,75% à 4% , et relevé les réserves
minima des banques d'environ 40% par rapport à
leur niveau d'octobre 1959 . Les Pays-Bas, puis la
Belgique, ont été amenés à suivre cet exemple en
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les déséquilibres actuels et prévisibles sur les
marchés de l'emploi dans la Communauté , et de
préparer des mesures appropriées pour y remédier .
Ce groupe de travail a reçu pour mandat :

main-d'œuvre sont particulièrement grands en
république fédérale d'Allemagne — où l'accroisse­
ment naturel de la population active et l' immigra­
tion nette ont marqué , par ailleurs, une tendance à
la régression au cours des dernières années — et
semblent devoir le rester assez longtemps. Aux
Pays-Bas , ils pourraient être de moins longue
durée — une forte augmentation de la population
active devant se produire à partir de 1962 — mais
ils resteront importants au moins jusqu'à cette date .
Par contre, l' Italie dispose encore de réserves de
croissance sous forme de main-d'œuvre inoccupée .
Les autres pays partenaires se trouvent actuelle­
ment dans une situation intermédiaire, mais la
poursuite de l'expansion risque d'y provoquer
également , au cours de l'année, des pénuries de
main-d'œuvre limitées à certains secteurs ou à cer­
taines catégories professionnelles .

— de déterminer les offres d'emploi actuellement
insatisfaites et leur évolution conjoncturelle ,
par pays, par secteur d'activité et par
catégorie professionnelle , ainsi que les res­
sources de main-d'œuvre existant dans la
Communauté et susceptibles de satisfaire
effectivement ces offres d'emploi ;

— d'étudier les possibilités de mettre au point ,
à l'échelle de la Communauté, des program­
mes de formation professionelle accélérée de
personnes disposées à émigrer, mais insuf­
fisamment qualifiées, ainsi que, d'une ma­
nière générale, les moyens susceptibles de
faciliter les mouvements nécessaires pour
faire face aux besoins urgents sur les marchés
du travail de la Communauté .

Une meilleure utilisation de la main-d'œuvre
disponible dans la Communauté permettrait d'ac­
croître les taux d'expansion de la production dans
les pays menacés de tensions générales sur le marché
de l'emploi, et même dans ceux où n'apparaissent
que des tensions localisées. Elle améliorerait , par
ailleurs, la situation sociale des pays disposant d'un
surplus de main-d'œuvre. Des accords bilatéraux
ont déjà été conclus, dans ce domaine, entre certains
pays membres . Une action communautaire devrait
cependant permettre de renforcer les résultats
obtenus, qui demeurent relativement limités . Ainsi ,
au 31 juillet 1959 , il y avait seulement 87 000
ressortissants des pays partenaires , dont 48 000
Italiens, occupés dans la république fédérale d'Alle­
magne, en dépit de la forte pénurie de main-d'œuvre
qui y sévit . Aux Pays-Bas, il y en avait seulement
11 000 au 31 août .

Les mesures qui pourront être prises à la suite
des travaux ainsi engagés ne suffiront cependant
pas à éliminer, à court terme, les tensions des
marchés de l'emploi , même si les déplacements
qu'elles auront facilités sont susceptibles d'avoir un
effet marginal important dans tel ou tel secteur
particulier. Trop d'obstacles s'opposent encore, en
effet , à la mobilité des travailleurs, ne seraient-ce
que les difficultés de logement .

Le jeu des échanges extérieurs de biens et services
peut contribuer de façon plus rapide au maintien
de l'équilibre intérieur dans les divers pays de la
Communauté .Dans cette situation, il serait souhaitable

d'accélérer la mise en œuvre de la procédure prévue
à l'article 49 du traité, afin d'atteindre aussi
rapidement que possible les objectifs définis à
l'article 48 , relatif à la libre circulation des travail­
leurs . L'adoption , par le Conseil , des instruments
juridiques actuellement en cours d'élaboration, en
vue d'assurer l'application de ces articles, requiert
cependant certains délais. Étant donné l'urgence
des problèmes conjoncturels qui se posent, la
Commission, après s'en être entretenue avec le
Conseil , le 2 février dernier, a décidé la création
immédiate d'un groupe de travail chargé d'étudier

Les importations de tous les pays membres
marqueront une forte augmentation en 1960, par
rapport à l'année précédente, et la balance commer­
ciale de certains d'entre eux accusera soit un
moindre excédent , soit un déficit accru . Aux Pays­
Bas, en particulier, est prévue une diminution, de
l'ordre d'un milliard de florins , de l'exédent de la
balance des paiements courants .



642/60 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTÉS EUROPEENNES 23. 4 . 60

Mais une politique de déprotection tarifaire et
contingentais plus active accentuerait le caractère
régulateur des échanges extérieurs. A cet égard, une
accélération de l'application du traité de Rome
n'apparaît pas seulement comme un objectif de
politique générale , qui peut être atteint dans la
situation économique actuelle , mais comme un
instrument de politique conjoncturelle .

les autres, par un relèvement plus rapide de leurs
positions tarifaires vis-à-vis des pays tiers . Il con­
vient toutefois de ne pas surestimer la valeur de
l'argument selon lequel ce relèvement irait à
l'encontre des objectifs de la politique conjonctu­
relle actuelle . Étant donné l' importance des échan­
ges intracommunautaires des pays dont le tarif
serait relevé , et la structure de leurs importations
en provenance des pays tiers , caractérisée par une
large part de matières premières exemptes de droits
de douane ou soumises à des droits minimes dans le ta­
rif extérieur commun, ces relèvements ne pourraient
avoir que de faibles effets . L'objection pourrait en
tout cas être écartée, si le rapprochement des tarifs
nationaux s'effectuait sur la base d'un tarif extérieur
commun réduit de 20% , ainsi que l' a proposé la
Commission .

D une part, elle contnbuerait efficacement a
résorber les tensions existantes ou prévisibles dans
certains secteurs , tant par son action sur l'offre , en
augmentant la fluidité des marchés , que par ses
effets sur les prix, en accroissant la concurrence.
D'autre part , elle donnerait une nouvelle impulsion
aux efforts de rationalisation des entreprises, pro­
longeant ainsi les initiatives déjà prises, dans ce
domaine, à la suite de la signature du traité de
Rome, et qui ont permis d'atteindre des taux
d'accroissement de la productivité aussi exception­
nels que ceux enregistrés en 1959 .

Dans la position concurrentielle où se trouvent
actuellement les entreprises de la Communauté ,
l'accroissement des importations en provenance des
pays tiers pouvant résulter de cette politique
commerciale libérale, ne paraît pas devoir menacer
l'équilibre des balances de paiements des pays
membres . L'utilisation partielle de la marge.d 'expan­
sion que constituent les excédents de ces balances
de paiements, pour assurer le maintien de la
stabilité des prix sur les marchés intérieurs, n'en
contribuerait pas moins à améliorer la situation des
liquidités internationales .

Sans doute une accélération de la mise en œuvre
du traité impliquerait-elle une application anticipée
des premières mesures prévues pour la mise en
place du tarif extérieur commun , qui se traduirait
non seulement par une déprotection douanière
supplémentaire, pour ceux des pays membres dont
le tarif actuel est le plus élevé , mais également , pour

II — LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION

DANS LES PA YS DE LA COMMUNA UTÉ

Depuis quelques années , certains pays membres établissent des budgets économiques
prévisionnels définissant,dans ses grandes lignes , l'évolution dans laquelle s'insère l'action
des divers agents économiques.

Dans les autres pays, l' idée que les administrations et les *milieux d'affaires se forment
de cette évulution n'est pas explicitement formulée .

Aussi a-t-il paru utile de présenter de façon aussi homogène que possible, à partir de
toutes les données disponibles, une esquisse des perspectives économiques qui s'ouvrent dans
chacun des pays membres .

Cette esquisse ne doit pas être regardée comme une prévision détaillée des événements
attendus en 1960. Elle constitue seulement un cadre général regroupant un certain nombre
d'hypothèses dont la confrontation régulière avec l'évolution réelle devrait faciliter l'adap­
tation des politiques économiques à la conjoncture .
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1 . Republique fédérale d'Allemagne

Après le léger ralentissement conjoncturel de 1958, la reprise du mouvement d'expansion
a permis d'enregistrer, en 1959, un accroissement du produit national brut nettement supérieur
à celui de 1958 et même de 1957.

Le développement de la demande extérieure et de la demande d'investissements des entre­
prises se poursuivra en 1960. Mais, du fait notamment des pénuries de main-d'œuvre, la
croissance de la production ne pourra satisfaire entièrement celle de la demande, qui sera
stimulée, par ailleurs, par les importantes majorations de salaires prévues . En dépit d'un
relèvement important des importations, certaines tensions risquent donc de se manifester .
Les pouvoirs publics se sont efforcés d'en éviter les répercussions sur l'évolution des prix. La
Banque fédérale, en particulier, a renforcé, au début de 1960, la politique restrictive de crédit
qu'elle avait adoptée dès la fin de 1959 . Toutefois , l'évolution prévue de la balance des
paiements pourrait , au moins dans une certaine mesure , contrecarrer cette politique .

Tandis qu au début de 1959, la conjoncture dans
la République fédérale demeurait encore relative­
ment faible, la situation s'est considérablement
modifiée au cours de l'année et , à la fin de 1959,
l'économie se trouvait en pleine expansion. Plu­
sieurs facteurs ont contribué à cet essor conjoncturel :
forte extension des investissements privés et publics
dans le secteur de la construction, reconstitution
des stocks dans le commerce, progression de la
consommation publique — en particulier pour les
besoins de la défense — et augmentation très
marquée de la demande extérieure . Tous ces facteurs
ont entraîné un élargissement des programmes
d'équipement des entreprises. La consommation
privée ne s'est dévoloppée qu'à un rythme légère­
ment supérieur à celui enregistré en 1958, sauf au
cours des derniers mois, où une certaine reprise
s'est manifestée, en raison de l'augmentation des
revenus liés à la production .

La production a fait preuve d'une grande
élasticité: la production industrielle a progressé de
7% en 1959, par rapport à l'année précédente,
contre 3% seulement en 1958. Cette progression a
été permise par une augmentation considérable de
l'emploi, qui a fait tomber le chômage au niveau
le plus bas jamais enregistré, et par une forte
amélioration de la productivité. La pression de la
demande a cependant permis aux entrepreneurs de
ne pas traduire dans leurs prix de vente la réduction
des coûts de production résultant de cette amélio­
ration de la productivité , de la limitation des reven­
dications salariales et de la faiblesse relative des
prix à l'importation. Aussi la hausse des prix des
denrées alimentaires intervenue depuis l'été n'a-t­
elle pas été compensée par une baisse des prix des
produits industriels?

Bien que le volume des importations ait forte­
ment augmenté, l'excédent de la balance commer­
ciale a dépassé celui de 1958. Sans doute , pendant
les deuxième et troisième trimestres de 1959, cet
excédent a-t-il , pour la première fois depuis des
années, été inférieur de 275 millions de DM au
niveau enregistré pendant la période correspondante
de l'année précédente . Mais ce mouvement ne s'est
pas poursuivi pendant le quartième trimestre, où,
bien au contraire, le surplus s'est accru de 250
millions de DM. Par contre, l'excédent sur les
opérations invisibles a diminué, et l'évolution des
autres composantes de la balance des paiements
s'est également fortement modifiée au cours de
1959 . D'une part, les prestations sans contrepartie
ont été très élevées; d'autre part, les exportations
de capitaux à long et à court terme — notamment
sous forme d'une accumulation des avoirs à l'étran­
ger des banques commerciales — ont fortement
progressé . Au total, les réserves d'or et de devises
de la Banque fédérale ont ainsi diminué de 2,1
milliards de DM.

La Banque fédérale a pris, à différentes reprises
depuis l'automne, des mesures de restriction de
crédit , et les a renforcées au cours du premier
trimestre de 1960 . Le taux d'escompte a été porté
de 2,75% à 4% et les réserves minima des banques
ont été relevées d'environ 40% par rapport à leur
niveau d'octobre 1959 .

A — Hypothèses d'évolution

Comme en 1959 , l'expansion résultera du
développement simultané de la demande extérieure
et de la demande intérieure, dont les divers éléments
n'auront cependant plus la même importance
relative .
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L'accroissement des exportations de biens et
services se poursuivra sensiblement au rythme,
d'environ 14% , atteint en 1959 , grâce au maintien
de la haute conjoncture dans la plupart des pays
industriels et à une reprise de la demande des pays
en voie de développement . Les commandes dans
l'industrie, en provenance de l'extérieur, qui se sont
accrues de façon continue, étaient , aux troisième et
quatrième trimestres de 1959, supérieurs de 30 et
42% aux niveaux atteints l'année précédente .
L'accroissement de la demande étrangère porte
principalement sur les produits de base et les biens
d'équipement , branches pour lesquelles, par ailleurs ,
la demande interne est particulièrement élevée .

Les investissements des entreprises augmente­
ront fortement en 1960. D'une part , la constitution
de stocks sera probablement plus marquée qu'en
1959, l'accroissement du volume de la production
entraînant un mouvement parallèle des besoins
d'approvisionnement en matières premières et en
produits demi-finis . Une tendance à la hausse des
prix mondiaux pourrait également inciter les
entrepreneurs à constituer à nouveau des stocks
plus importants de matières premières . D'autre
part , les investissements d'équipement des entre­
prises, qui s'étaient déjà considérablement dévelop­
pés dans la seconde moitié de 1959, augmenteront
encore en 1960. La pénurie sensible de main­
d'œuvre provoquera nécessairement des investisse­
ments de rationalisation , tandis que l'amenuisement
des réserves de capacité donnera plus d'importance
aux investissements d'extension . Il ressort d'une
enquête, faite au début de 1960 par l' institut IFO ,
que , dans l'industrie, les chefs d'entreprise envisage­
raient un accroissement de l'ordre de 25% de l'ensem­
ble de leurs investissements bruts pour 1960 . Les
commandes intérieures enregistrées dans la con­
struction mécanique, qui constituent également un
indice significatif de la tendance des investissements
ont , au deuxième semestre de 1959, dépassé de près
de 40% le niveau de l'année précédente. Il ne
semble pas que les restrictions de crédit déjà
prises et les mesures fiscales actuellement envisa­
gées réduisent notablement , à court terme, les pro­
jets d'investissement des entrepreneurs , déterminés
en premier heu et financés pour une part importante
par des profits accrus. Mais, en raison de l'allonge­
ment des délais de livraison de biens d'équipement ,
que ceux-ci soient d'origine nationale ou importés ,
il est peu probable que l'accroissement des investis­
sements d'équipement dépasse 10% en volume.

L'ensemble des investissements en capital fixe
ne devrait progresser que d'environ 7% , en volume,
compte tenu de la moindre expansion de la con­
struction. Si les dotations inscrites au titre de la
construction dans le budget fédéral pour l'exercice

1960 sont en augmentation par rapport à l'année
précédente , il y a lieu de prévoir une plis grande
circonspection dans la passation des marchés de
travaux publics et dans l'octroi de subventions à
la construction de logements , dont la demande sera ,
d'autre part , freinée par le relèvement des taux
d' intérêt et les restrictions de crédit . Celles-ci ne
feront cependant pas sentir leurs effets avant le
deuxième semestre , car , lorsqu'elles ont été appli­
quées , le financement des logements qui seront
construits pendant la première moitié de l'année
était déjà largement engagé . Au quatrième trimestre
de 1959 , le nombre de permis de construire était
encore supérieur de près de 6% à celui de l' année
précédente et les octrois de prêts hypothécaires
par les établissements de crédit dépassaient nette­
ment , à la fin de 1959 , ceux de l'année précédente .
Toutefois , pour l'ensemble de l'année 1960 , le
nombre de logements achevés devrait être inférieur
à celui de 1959 , les surfaces restant , il est vrai , en
augmentation et l' équipement étant amélioré . Le
développement de l'activité dans la construction
sera donc principalement dû , en 1960 , à la mise en
chantier de nouveaux bâtiments industriels et
commerciaux . Les autorisations de construire , pour
cette catégorie de bâtiments , ont dépassé de 32% ,
au quatrième trimestre de 1959 , celles accordées au
dernier trimestre de l'année précédente .

L'accroissement de la consommation des admi­
nistrations sera sans doute moins marqué qu'en
1959 , mais la demande des ménages jouera un rôle
plus actif, leurs revenus progressant sensiblement .
L'augmentation de la masse des salaires sera moins
imputable à celle du nombre de personnes occupées
qu'au relèvement des taux de rémunération . Dans
les services publics , les traitements des fonctionnai­
res seront augmentés d'environ 4% et les négocia­
tions en cours laissent prévoir que les salaires des
employés et ouvriers le seront de près de 8% . Dans
les autres secteurs , où les revendications des
syndicats sont importantes , la pénurie de main­
d'œuvre et l' ampleur des débouchés amèneront
probablement les entrepreneurs à consentir de
substantielles améliorations de salaires . I.es revenus
de transfert augmenteront également — mais dans
une moindre mesure — notamment par suite du
relèvement des pensions de vieillesse et de celles
des victimes de guerre . Compte tenu de l'accroisse­
ment des revenus des entrepreneurs individuels , les
ressources des ménages pourraient progresser de
7% environ en 1960 et leur demande nominale
augmenter parallèlement , le taux de l'épargne ne
pouvant que difficilement s'élever davantage . Le
niveau des prix étant , au début de l'année, supérieur
à la moyenne de 1959 , la consommation privée
devrait ainsi marquer une augmentation , en volume,
du même ordre que celle de l'année précédente.
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pourra entièrement satisfaire , provoquera un relève­
ment sensible des importations , notamment de
produits finis , surtout en provenance des pays de
la C.E.E. et des autres pays industriels de l'O.E.
C.E . Le développement de la production conduira
à augmenter également les importations de matières
premières , qui pourraient , par ailleurs , être encou­
ragées par le raffermissement des cours mondiaux .
Mais , compte tenu de l'accroissement escompté du
volume des exportations , et en l'absence de modi­
fications sensibles des termes de l'échange , il y a
lieu de s'attendre à une certaine augmentation du
surplus des échanges extérieurs de biens et services
plutôt qu'à une diminution . Le niveau intérieur des
prix pourrait être influencé par cette augmentation
qui , d'une part , représente une réduction de l'offre
intérieure , et qui , d'autre part , est susceptible de
provoquer un afflux de liquidités dans la République
fédérale ; il est , en effet , peu vraisemblable que
l'excédent des échanges de biens et services puisse
être compensé par des exportations de capitaux à
long et à court terme . Il y aurait donc lieu de
s'attendre à une nouvelle augmentation des réserves
d'or et de devises , qui irait alors à l'encontre des
mesures de restrictions du crédit prises par la
Banque fédérale .

La forte expansion de la demande , tant in­
térieure qu'extérieure, ne pourra être entièrement
satisfaite par une augmentation de la production
intérieure, en raison de certaines pénuries , notam­
ment de main-d'œuvre . La progression de l'emploi
sera sans doute moindre qu'en 1959 . Le nombre des
jeunes terminant leur scolarité sera , en 1960 , in­
férieur de près de 75 000 à celui de 1959 , tombant
ainsi au niveau le plus bas qui ait été enregistré
depuis la fin de la guerre. Les entrepreneurs
s'efforceront non seulement de recruter de la main­
d'œuvre étrangère — italienne, espagnole et grec­
que, en particulier — mais aussi de faire appel à
des réserves de main-d'œuvre — en particulier
féminine — demeurées inemployées jusqu'à présent .
Mais il est peu probable que le nombre de personnes
occupant des emplois salariés augmente de plus de
1,5% . Par contre, la durée du travail ne subira pas
de grandes modifications . Les réductions prévues
dans le cadre des conventions collectives sont
relativement faibles et , en raison de la forte deman­
de, les heures supplémentaires s'accroîtront sans
doute , bien que leur nombre soit déjà très élevé .

Si un progrès sensible de la production agricole
paraît exclu , la production industrielle , par contre
augmentera considérablement en 1960, les impor­
tants investissements effectués provoquant une
nouvelle et importante amélioration de la produc­
tivité. Toutefois , en raison du haut degré d'utili­
sation des capacités de production disponibles, la
possibilité d'obtenir de nouveaux gains de produc­
tivité ira s'amenuisant au cours de l'année . A
l'exception des charbonnages et des chantiers
navals , où la production demeurera en stagnation
ou accusera même un recul , toutes les branches
participeront , dans une mesure variable , à cet essor .
D'après les commandes enregistrées , les plus fortes
augmentations de production se situeront probable­
ment dans le secteur des industries productrices de
matières premières et de biens d'équipement , où
le coefficient de capital est élevé et où , par consé­
quent , les pénuries de main-d'œuvre constitueront
un moindre goulot d'étranglement . Par contre ,
l'accroissement de la production dans l'industrie de
la construction sera fortement freiné par le manque
de main-d'œuvre. L'activité dans le domaine des
transports , du commerce et des autres services
reflétera l'expansion économique générale . Au total ,
la croissance du produit national brut , en 1960 ,
pourrait être légèrement supérieure à celle de 1959 ,
qui s'établissait à 5,7% .

Par ailleurs, bien que le déficit global de caisse
du Bund, prévu pour l'exercice 1960, soit nettement
moins élevé que celui qui était prévu pour l'exer­
cice précédent , et que le déficit probable semble
devoir, lui aussi , être quelque peu inférieur à celui
qui a été effectivement réalisé au titre de l'exercice
1959, il n'est pas sûr que les finances fédérales
exercent, en 1960, une influence plus restrictive qu'en
1959, sur la liquidité intérieure . Toutefois, il semble
que puisse être escomptée une réduction des déficits
des autres collectivités publiques .

Les prix intérieurs qui , au début de 1960 , s éta­
blissaient déjà à un niveau supérieur à la moyenne
de l'année 1959, pourraient marquer encore une
légère augmentation . Sans doute , les prix des
produits agricoles qui s'étaient fortement relevés
en 1959, accuseront-ils plutôt une tendance à la
baisse, étant donné que, si les récoltes sont normales ,
l'offre — notamment de fruits et de légumes —
sera notablement plus importante que l'année
précédente, et que la production de viande est
également en progression . Par contre , les prix de la
construction dépasseront nettement le niveau de
l'an dernier et , dans les autres secteurs industriels,
la pression de la demande provoquera une tendance
à la hausse, qui se manifeste déjà pour certains
produits .

B — Conditions d'équilibre

La forte expansion de la demande globale, que
l 'augmentation de la production intérieure ne
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2 . France

Alors qu en 1959, l'exportation avait absorbé la plus grande part de l'accroissement du
produit national brut, la poursuite de l'expansion , en 1960, devrait permettre une amélioration
sensible du niveau de vie . En effet, les revenus réels des ménages augmenteront beaucoup plus
sensiblement qu'au cours de l'année précédente , où les prix à la consommation s'étaient
relevés à la suite des mesures prises à la fin de 1958 .

Tous les éléments de la demande contribueront à l'expansion en 1960 . Les perspectives
d' augmentation de la consommation inciteront les entreprises privées à développer leurs
investissements, qui viendront ainsi relayer les investissements sur fonds publics, dont l'ac­
croissement sera moins marqué qu'en 1959 . La progression des exportations se poursuivra,
sans atteindre le rythme exceptionnel de l'année précédente, mais , en raison de l'augmentation
sensible des importations, due notamment à une plus forte reconstitution de stocks, l'excédent
des échanges extérieurs devrait diminuer. Par ailleurs , l' importance des capacités de produc­
tion disponibles laisse prévoir un accroissement en volume , de l'ordre de 5,5 % , du produit
brut . Toutefois quelques relèvements de prix interviendront au cours de l'année, pour les
produits agricoles et les services . Leur diffusion devrait pouvoir être évitée grâce à une politique
appropriée.

L'année 1959 a marqué le succès du programme
d'assainissement économique et financier entre­
pris au cours de 1957 et complété à la fin de 1958.
Le ralentissement de la demande intérieure, pro­
voqué par une sévère politique monétaire et bud­
gétaire, avait, en effet, créé les conditions favorables
à la réalisation d'une dévaluation et permis d'im­
portantes modifications dans la structure du budget
et le mécanisme des prix. En 1959, non seulement
la hausse des prix a pu être limitée et le déficit
de la balance des paiements transformé en un large
excédent, mais encore, grâce à l'adaptation cons­
tante de la politique économique aux nécessités
de la conjoncture, la production a pu reprendre son
essor interrompu en 1958.

Plusieurs facteurs contribuaient à la hausse des
prix: renchérissement des produits importés résul­
tant de la dévaluation, relèvement de certains tarifs,
suppression de subventions. En fait, les prix de
détail ont monté de 6%, de décembre 1958 à dé­
cembre 1959, parce qu'au relèvement des prix des
produits manufacturés et des services, intervenu
dès le début de l'année, s'est ajoutée une certaine
hausse des prix des produits alimentaires, résultant
de la sécheresse de l'été .

Mais la situation économique a été caractérisée
paf l'absence de tensions inflationnistes : la demande
intérieure s'est pratiquement maintenue au niveau
de 1958, alors que la production s'est sensiblement
accrue . La conjonction de cette situation avec une
reprise de l'écononie mondiale sans augmentation
des cours de matières premières a provoqué un

retournement complet de la balance commerciale .
Alors que les importations restaient à un niveau
inférieur à celui de l'année précédente, les exporta­
tions vers l'étranger marquaient une progression
de 29% en volume, par rapport à 1958 . De plus
la France a bénéficié d'un important courant
d'importation de capitaux, si bien que le solde géné­
ral de la balance des paiements est passé d'un défi­
cit de 100 millions de dollars, en 1958, à un excédent
de l'ordre de 1 200 millions de dollars en 1959, et
qu'à la fin de l'année, les réserves officielles en or et
en devises convertibles atteignaient 1720 millions
de dollars, malgré d'importants remboursements
de dettes extérieures .

Si le progrès des exportations et , dans une
moindre mesure, l'augmentation des investissements
sur fonds publics, ont constitué les facteurs dé­
terminants de la reprise, la consommation des
ménages et l'investissement privé ont servi , l'une
au début de l'année, l'autre à la fin , d'adjuvants à
l'expansion . Celle-ci a été plus forte qu'il n'avait
été prévu, puisque, de décembre 1958 à décembre
1959, l'accroissement de la production industrielle
a dépassé 10% .

Au début de 1960, les forces d'expansion ne
semblent pas fléchir . Le progrès des exportations
se poursuit, tandis que la plupart des éléments de la
demande intérieure se développent . L'existence de
capacités de production inutilisées laisse encore une
certaine élasticité à l'économie . Cependant, la
puissance des revendications de certains groupes
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sociaux et la lenteur des modifications de structure
nécessaires risquent, à défaut d'une politique appro­
priée, de compromettre l'équilibre actuel .

fiscale indirecte diminuera, et les versements au
titre de l'impôt sur les sociétés seront , en valeur
absolue, du même ordre qu'en 1959 .

A — Hypothèses d'évolution

Un bond des exportations, analogue à celui
enregistré en 1959, ne paraît pas vraisemblable . Les
ventes de produits sidérurgiques, qui constituent
une part appréciable des exportations totales ,
pourraient, en effet, marquer un certain recul , alors
qu'elles avaient fortement augmenté en 1959 . On
peut néanmoins escompter un nouveau développe­
ment des exportations d'automobiles, de produits
chimiques, de textiles et de certains biens d'équipe­
ment, de sorte que l'ensemble des exportations vers
l'étranger pourrait s'accroître de plus de 10% , en
volume, par rapport à l'année précédente. La
croissance des exportations vers les autres pays de
la zone franc se poursuivra également , en dépit d'un
certain fléchissement des ventes aux pays de
l'Afrique noire , résultant d'une plus large ouverture
de ces pays aux produits originaires d'autres zones
monétaires .

Le développement de la consommation des
ménages doit également reprendre en 1960, après
deux années de quasi-stagnation . La masse des
salaires augmentera d'environ 8,5% , compte tenu
d'un accroissement de 1,5% du nombre d'heures
travaillées et d'une hausse de salaires de 3,5% déjà
acquise au 1 er janvier. Les revenus bruts des en­
trepreneurs individuels devraient progresser dans
des proportions comparables, mais les revenus de
transfert devraient augmenter moins qu'en 1959 ,
où les prestations sociales avaient été nettement
relevées . La pression fiscale sera moins forte que
l'année précédente, en raison , d' une part , de la
modification de la législation — suppression de la
taxe proportionnelle, aménagement de la surtaxe
progressive , réduction de certains droits de succes­
sion — et , d'autre part , de la moindre progression
des revenus imposables . Les ressources disponibles
des ménages s'accroîtront ainsi d'environ 8,5% .
Compte tenu d'une légère diminution du taux
d'épargne et d'une hausse des prix de 3,5% d'une
année à l'autre, l'augmentation attendue de la
consommation des ménages sera du même ordre que
celle des revenus réels, soit de 5% environ . Moins
marquée pour l'alimentation, elle le sera davantage
pour les consommations qui ont été les plus réduites
en 1959 : habillement , transports, appareils électro­
ménagers, loisirs .

La reprise des investissements des entreprises
constituera un autre facteur d'expansion . Si la
reconstitution des stocks, déjà amorcée , paraît
certaine , l'ampleur de la progression des investisse­
ments fixes, estimée à 6,5% par rapport à 1959,
dépendra essentiellement des réactions des entre­
preneurs privés. Les programmes des grandes
entreprises nationales resteront , en effet , au niveau
atteint en 1959, si l'on excepte Air-France, qui doit
recevoir une importante livraison d'avions à
réaction des États-Unis. Après le recul observé
pendant la plus grande partie de 1959 , il semble
bien cependant que le mouvement de reprise des
investissements du secteur privé, qui s'est manifesté
en fin d'année, doive se poursuivre . La croissance
des débouchés intérieurs et la nécessité de s'adapter
à un marché plus vaste en voie de formation sont
autant de stimulants à l'investissement . Par ail­
leurs, les difficultés de financement paraissent
devoir être assez facilement résolues : d'une part , la
politique du crédit est encore assez libérale et les
taux sur le marché financier n'ont marqué que
tout récemment une légère hausse; d'autre part , les
ressources propres des entreprises seront , en 1960,
en progression sensible. En effet , si l'on prévoit
une augmentation des salaires versés, la pression

Par contré , la consommation et les investisse­
ments des administrations .n'exerceront pas le
même effet dynamique qu'en 1959 . Ils progresseront
cependant , respectivement de 4 et de 9,5% en
volume. Le budget de 1960, qui continuera à sup­
porter les charges des dépenses militaires et civiles
pour l'Algérie , de même que celles qu'impose l'aide
aux pays de la Communauté française , prévoit , en
effet , un effort particulier en faveur de l'enseigne­
ment — création d'emplois nouveaux , constructions
scolaires — de l'agriculture , du réseau routier et
des recherches atomiques . Assurant le financement
des autorisations de programmes antérieurement
décidées , il en ouvre de nouvelles, en progression
de 15% par rapport à 1959, pour les dépenses
d'équipement de caractère définitif .

Au total , l'emprunt net de l'État aux autres
secteurs de l'économie sera, comme en 1959 , de
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l'ordre de 1 milliard de NF. La progression des
dépenses, comme celle des recettes, s'établit à
environ 5%, taux plus faible que ceux prévus pour
les principaux agrégats, ce qui traduit une diminu­
tion relative du rôle de l'État dans l'économie .

La croissance du produit national brut pourrait
être de 5,5%, en volume, par rapport à l'année
précédente. Les hypothèses concernant la produc­
tion agricole sont prudentes, car certaines récoltes
de 1959 ont été abondantes et les livraisons de
viandes importantes ; aussi l'augmentation prévue
pour 1960 n'est-elle que de 2% en volume. Les
prestations de services ne progresseront , par ailleurs
que d'environ 5% en volume, mais la production
industrielle — y compris le bâtiment — devrait
marquer un accroissement de 7,5% d'une année
à l'autre .

B — Conditions d'équilibre

La progression des exportations, moins mar­
quée qu'en 1959, s'accompagnera, en 1960, d'une
augmentation sensible des importations . Les achats
de produits alimentaires ne se maintiendront pro­
bablement pas au niveau élevé atteint à la fin de
l'année, mais les importations de matières pre­
mières s'accroîtront fortement , en raison d'une re­
constitution de stocks d'autant plus nécessaire
que la progression de la production, en 1959, s'est
accompagnée d'un recul des importations . Au sur­
plus, les cours sur les marchés mondiaux ont mon­
trés récemment une tendance à la hausse au qua­
trième trimestre de 1959, l'indice français des ma­
tières premières industrielles importées s'inscri­
vait en hausse de 3% sur la moyenne de l'année.
D'autre part, les nouvelles mesures de libération
des échanges , prises à la fin de 1959, entraîneront
vraisemblablement une augmentation notable des
achats de produits manufacturés, qui s'est d'ail­
leurs déjà manifestée au cours des derniers mois .
Bien qu'une partie croissante de certains approvi­
sionnements soit fournie par des pays de la zone
franc, en raison notamment de l'arrivée du pétrole
saharien , le solde des règlements commerciaux
avec l'étranger devrait enregistrer une diminution,
tout en restant positif. Par ailleurs , une détériora­
tion de la balance des prestations de services pour­
rait se produire . Enfin , les importations nettes de
capitaux privés n'atteindront vraisemblablement
pas la même ampleur qu'en 1959, tandis que les
remboursements de dettes augmenteront d'une
centaine de millions de dollars .

Dans le secteur de l'énergie, les perspectives sont
favorables pour les produits pétroliers et le gaz
naturel , mais des difficultés subsisteront pour
l'écoulement des stocks de charbon . La sidérurgie
risque plutôt d'être gênée par les limites des
capacités de production, tandis que, dans l'indas­
trie de l'aluminium, de nouvelles unités de pro­
duction permettront de satisfaire la demande. Les
commandes actuellement en carnets dans les in­
dustries chimiques garantissent, pour 1960, le
maintien de l'expansion dans ce secteur. L'industrie
automobile poursuivra sa progression, le marché
intérieur faisant preuve d'une plus grande fermeté
qu'en 1959 , tandis que les exportations enregistre­
ront encore des gains très importants. Les autres
secteurs de la mécanique bénéficieront également
du progrès de la demande, bien que, pour certains
gros matériels, l'activité , en 1960, doive se ressentir
de la baisse des commandes passées en 1958 ou au
début de 1959. Dans l'industrie textile, la reprise
devrait se poursuivre .

L'équilibre financier intérieur ne sera donc pas
facilité, autant qu'en 1959, par l'augmentation des
liquidités en provenance de l'extérieur. Le marché
monétaire risque de connaître une moins grande
aisance, au moment où la demande de crédit des
entreprises ira s'amplifiant . Les banques qui, au
cours de l'année 1959, se sont largement désendettées
vis-à-vis de l'institut d'émission, pourront, il est
vrai , assez facilement faire face à cet accroissement .
Cette situation présenterait cependant certains
risques , au cas où une action restrictive s'avérerait
nécessaire . C'est pourquoi , une certaine modéra­
tion a été recommandée aux banques dans la dis­
tribution du crédit , qui avait été particulièrement
libérale à la fin de l'année . D'autres mesures, telle
l' institution d'un système de réserves obligatoires ,
sont envisagées .

Il n'est toutefois pas certain que l'application
de mesures restrictives en matière de crédit soit

L'amélioration de 1 activité sera sans doute
moins marquée dans le bâtiment . La construction
d'H.L.M. , qui avait joué un rôle moteur en 1959,
se développera encore en 1960, tandis que les pro­
grammes d'investissement des entreprises com­
porteront la construction de nouveaux bâtiments
industriels. Mais il est probable que les capacités
de production de ce secteur, où l'augmentation de
la productivité a été estimée à plus de 10% en
1959, ne seront pas pleinement utilisées .
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le seul remède aux tensions, trop souvent renais­
santes sur les prix. Les hausses récemment enre­
gistrées sur les prix de certains produits alimen­
taires et services ne semblent pas tenir à un déséqui­
libre global entre l'offre et la demande, mais plu­
tôt à des déséquilibres partiels, qui sont malaisé­

ment résorbés en raison d'une certaine rigidité
des structures elles-mêmes . L'action déjà engagée
notamment dans le secteur de la distribution ,
pourrait donner à l'économie une plus grande sou­
plesse et contribuer ainsi au maintien d'un équi­
libre durable .

3. Italie

Alors que la croissance du produit national brut, en 1958, n'avait atteint 4% environ que
grâce à une récolte particulièrement abondante , elle a dépassé 6% en 1959, en dépit d'une
augmentation plus modeste de la production agricole et de la faible progression des investisse­
ments industriels au cours du premier semestre . C'est seulement à partir de l'été, avec l'accé­
lération des exportations et la reprise de la demande de produits sidérurgiques et de biens
d'équipement, que l'économie est pleinement entrée dans une phase de rapide expansion .

Aussi, en 1960, la progression du produit national brut pourrait-elle être supérieure
encore à celle réalisée en 1959, qui pourtant compte parmi les plus fortes qu'ait enregistrées
l'économie italienne . La capacité de production, constamment relevée par l'intensification des
investissements, doit permettre de répondre à l' important développement de la demande, tant
intérieure qtCextérieure, sans tensions excessives sur les prix ni variations sensibles du solde
des paiements courants . Les réserves de change devraient augmenter encore sensiblement en
1960, sans marquer toutefois, compte tenu des mouvements de capitaux, un accroissement
aussi considérable qu'au cours des deux dernières années .

plus faible que dans les autres pays membres . Le
coût de la vie a peu varié ; le léger recul qu'il a
enregistré au début de l'année a même, pour la
première fois , fait jouer dans le sens de la baisse le
mécanisme de l' échelle mobile des salaires . Dans
ces conditions d'équilibre intérieur, l'accroissement
de la demande extérieure a permis un vif essor des
exportations et une réduction sensible du déficit de
la balance commerciale , en dépit du développement
continu des importations .

Tandis qu'au premier semestre de 1959, la
progression de la consommation constituait encore
le principal facteur de soutien de la conjoncture , au
second semestre c'est l'expansion de la demande
extérieure, accélérant la reprise de l'investissement ,
qui a joué un rôle déterminant . Les indices du
volume des exportations et ceux de la production de
biens d'équipement ont marqué, dans la seconde
moitié de l'année, une progression sans cesse crois­
sante . Aussi la production industrielle — dont
l'indice corrigé des variations saisonnières a enre­
gistré une augmentation de 14% entre juin et dé­
cembre — a-t-elle, pour l'ensemble de l'année, dé­
passé de 11% le niveau de 1958 .

A la faveur de cette vive reprise industrielle ,
l'évolution de l'emploi a été et demeure favorable ,
ce que reflètent aussi bien les enquêtes par sondage
que le recensement des chômeurs inscrits , dont le
nombre a diminué de plus de 100 000 en un an.

L'expansion de l'économie s'est réalisée dans
un climat de stabilité. La tendance à la baisse des
prix, encore manifeste au premier semestre , s'est
interrompue, du fait notamment de la hausse des
prix des produits alimentaires, qui a cependant été

L ensemble des autres recettes nettes en devises
s'est également accru , bien qu'en fin d'année le
relèvement des taux de l'intérêt , dans d'autres pays
ait entraîné une réduction des dépôts étrangers
auprès des banques italiennes . L'augmentation des
réserves officielles en or et devises a ainsi atteint le
montant très élevé de 878 millions de dollars et
contribué fortement , en 1959 , à l'abondance des
liquidités . Sans doute le développement du crédit
bancaire s'est-il accéléré ; mais les liquidités des
banques , comme celles de l' économie , demeurent
élevées , ainsi qu'en témoignent l'empressement à
souscrire , en janvier dernier, à l'émission de bons
du Trésor à neuf ans , et la persistance de la lente
diminution du rendement des fonds publics et des
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près de 14% en valeur , soit d'environ 11,5% en
volume, compte tenu d'une certaine hausse des prix
des biens d'équipement , dont les premiers indices
sont déjà perceptibles au début de 1960.

obligations pnvees. Cette baisse des taux de 1 intérêt
à long terme est d'autant plus remarquable qu'après
l'adoption de la loi portant réduction de l'impôt sur
les intérêts des obligations privées , de très impor­
tantes émissions ont été faites par les principales
sociétés italiennes. Le Trésor, dont l'endettement
vis-à-vis de la Banque d' Italie a diminué, bénéficie
également d'une grande aisance: il dispose de la
quasi-totalité du produit de grand emprunt à
moyen terme, émis durant l'été de 1959, alors que
le décaissement des sommes correspondant à l'exé­
cution des programmes d'investissement auxquels
il est destiné ne s'effectue que graduellement .

Les stocks pourraient également s'élever de façon
sensible . S'il ne faut pas s'attendre à une augmenta­
tion significative des stocks de denrées agricoles ,
les dernières récoltes n'ayant accusé qu'une pro­
gression médiocre, la reconstitution des stocks de
matières premières industrielles , seulement amorcée
en 1959 , devrait se confirmer en 1960 .

A — Hypothèses d'évolution

La fermeté de la demande extérieure permettra
un nouveau développement des exportations en
1960. Sans doute , l'accroissement de la demande
intérieure va-t-il freiner l'essor de certaines ex­
portations , surtout là où les prix à l'exportation
sont considérés peu satisfaisants , de sorte que le
taux d'accroissement ne demeurera pas au niveau
exceptionnellement élevé atteint au second semestre
de 1959. En 1960, il pourrait cependant être de 16% ,
en valeur comme en volume, par rapport à l'année
précédente, les prix à l'exportation ne paraissant
plus devoir baisser comme ils l'ont fait depuis deux
ans.

Le développement de la consommation se pour­
suivra , en 1960, à un taux voisin de celui de l'année
précédente. D'une part , l'augmentation de l'em­
ploi dans les secteurs non agricoles et celle , probable ,
de la durée du travail dans l'industrie , devraient ,
à elles seules, entraîner une progression de l'ordre de
3% de la masse des salaires . D'autres part , les taux
de rémunération qui , de janvier à décembre 1959 ,
n'avaient augmenté que de 1% , devraient s'accroître
en i960 , l'application de l'échelle mobile jouant ,
cette fois , dans le sens de la hausse , alors qu'en 1959
elle avait entraîné une baisse des indemnités de vie
chère . Compte tenu de l'accroissement des revenus
non salariaux , les ressources nominales des ménages
progresseront de 6,5% et leur consommation de
4,5% en volume, la hausse des prix de détail , d'une
année à l'autre , étant estimée à 2% . D'autre part ,
la consommation publique maintiendra le taux de
croissance de 8% environ, enregistré les années pré­
cédentes .

La production industrielle progressera dans pres­
que tous les secteurs . Cette progression sera parti­
culièrement vive pour la sidérurgie, l' industrie auto­
mobile et les branches principales de l'industrie
mécanique , l' industrie chimique et celle des fibres
textiles synthétiques . Elle sera également sensible
pour l' énergie électrique , le raffinage du pétrole
et l'industrie du papier. Enfin , la production de
certaines industries liées à la consommation de
masse — industries alimentaires , textiles — aug­
mentera approximativement au taux moyen ob­
servé au cours des dernières années . Dans l'ensemble
la production industrielle , y compris la construc­
tion , pourrait s'accroître de 11% .

Les investissements prendront , en 1960, un essor
d'autant plus vif que leur reprise est encore très
récente . Il ressort de différentes enquêtes , ainsi que
de l'importance des demandes de financement éma­
nant des entreprises privées,que celles-ci se proposent
d'accélérer leur formation de capital fixe; les projets
d'investissements de l' Istituto per la Ricostruzione
Industriale et de l'Ente Nazionale Idrocarburi
pour 1960, d'un montant de 440 milliards de lires ,
comportent de sensibles accroissements dans des
secteurs tels que la sidérurgie , la pétrochimie ,
l'énergie et les communications . Les programmes
d'investissements publics déjà adoptés par le Par­
lement ou proposés à son adoption marquent un
relèvement sensible , qui devrait , en dépit de délais
administratifs et techniques inévitables , exercer ses
effets avant la fin de 1960. Enfin , la construction
de logements, à l'exception des habitations de
luxe, enregistrera une nouvelle augmentation , le
nombre d'autorisations de construire ayant été très
élevé à la fin de 1959. Dans l'ensemble, les investisse­
ments bruts en capital fixe devraient s'accroître de

Dans l'hypothèse de conditions atmosphériques
moyennes et compte tenu d'une nouvelle réduction ,



23.4.60 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 651 /60

des prix contrôles de certains services ne sera pro­
bablement pas , en 1960, contrebalancée , comme en
1959 , par une baisse des prix des denrées alimentai­
res . Enfin , les prix à l' importation pourront aug­
menter faiblement , alors qu'en 1959 , ils s'étaient
établis à un niveau inférieur de près de 6% à celui
de l'année précédente .

au profit des productions animales , de certaines
cultures excédentaires , la production agricole ne
s'élèvera que de 2 à 3% , en volume, par rapport à
l'année précédente. Par contre, la progression du
secteur des services sera de l'ordre de 5% . Le déve­
loppement régulier du tourisme sera stimulé , en
1960 par l'organisation des jeux olympiques à Rome ;
les services liés à l'activité industrielle — transports ,
banques , assurances — bénéficieront de l'essor de
celle-ci et les autres — soins médicaux , hôtellerie ,
entretien d'automobiles , etc. — de la lente modifi­
cation de la structure de la consommation , résul­
tait de l'amélioration du niveau de vie . Au total , la
croissance du produit national brut pourrait ainsi
s'établir aux environs de 7% en volume.

La variation des termes de l'échange étant très
limitée et le volume des importations de marchan­
dises marquant une progression aussi forte que celui
des exportations — du fait qu'aux besoins cou­
rants s'ajoutera un certain restockage — le déficit
des échanges commerciaux ne semble pas devoir
différer considérablement de celui de 1959 . Il en
est de même de l'excédent des paiements courants
compte tenu de la progression de certaines recettes
invisibles , notamment de celles résultant du touris­
me.Ces perspectives très favorables permettent

d'escompter une augmentation de l'emploi au
moins égale à celle des meilleures années. Il n'est
cependant pas certain que le chômage puisse , en
1960, diminuer davantage qu'en 1959 . En effet ,
si l'émigration de travailleurs italiens sera plus im­
portante que l'an passé , en raison des pénuries de
main-d'œuvre que se manifestent dans certaines
pays étrangers, l'accroissement de la population
active sera également plus marqué, du fait de l'ap­
parition , sur le marché du travail , des premières
classes nombreuses de l'après-guerre.

L apport net de capitaux privés à long terme
devrait , d'autre part se , poursuivre, le dynamisme
de l'économie italienne et ses succès à l'exportation
devant inciter les investisseurs étrangers à accroître
leurs opérations en Italie. Par contre, les emprunts
publics extérieurs seront sans doute moins élevés
et il est peu vraisemblable que se reproduise ,
en 1960 , un afflux de capitaux à court terme com­
parable à celui de l'année précédente , en raison
notamment de la hausse récente des taux d'intérêt
à l'étranger . Ainsi la progression des réserves de
change sera-t-elle probablement plus faible qu'en
1959 , tout en demeurant très importante .

B — Conditions d'équilibre

Si la progression rapide de la demande globale ne
parait pas comporter de risque de tensions graves ,
il faut cependant s'attendre, en 1960, à une hausse
modérée des prix. Celle-ci ne résultera pas , dans
l'ensemble, d'un alourdissement des coûts de pro­
duction unitaire , l'amélioration moyenne de la
productivité pouvant compenser le relèvement pré­
vu des salaires. Mais les entreprises pourront , sur un
marché de vendeurs , chercher à relever leurs mar­
ges dans la mesure qui leur paraît désirable pour
couvrir, autant que possible par l'autofinancement ,
l'important accroissement des investissements qu'el­
les se proposent de réaliser. D'autre part , renché­
rissement qui pourra affecter certains secteurs
ne sera pas facilement compensé par des baisses en
d'autres secteurs. De même, l'influence , sur l'indice
du coût de la vie , de la hausse des loyers bloqués et

Cette progression entraînera un nouvel accrois­
sement des liquidités internes , auquel , par contre ,
ne semblent pas devoir contribuer notablement les
opérations des administrations . Le déficit de caisse
des finances publiques paraît , il est vrai , devoir
s'élever, non seulement pour l'exercice 1959-1960,
mais aussi pour le suivant , en raison de l'accroisse­
ment des dépenses et , en particulier , de celles corres­
pondant à des autorisations de programmes. Pour
la première fois depuis longtemps , le projet de
budget 1960-1961 prévoit même un accroissement
di déficit au titre des opérations propres à l'exer­
cice annuel , compte tenu de la réintégration comp­
table de dépenses faites antérieurement hors budget .
Mais la tendance, déjà enregistrée au second se­
mestre de 1959 , de couvrir une plus grande part
du déficit du Trésor par un recours au marché
financier plutôt que par l'émission de bons du
Trésor ordinaires , se poursuivra en 1960, si l'on en



652/60 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 23.4.60

juge par 1 importance des derniers emprunts à
moyen et long terme et par le dépôt d'un projet de
loi visant à permettre l'émission de tels emprunts ,
dans certaines limites, sans autorisation spéciale du
Parlement .

En dépit de ce plus grand appel de l'État au
marché financier, les entreprises parviendront à
maintenir à un niveau élevé l'émission de valeurs
mobilières et particulièrement d'obligations . Les
instituts spéciaux de crédit seront également amenés

à accroître l' émission d'obligations , pour fair face
aux demandes qui leur seront présentées , notam­
ment dans le cadre des dispositions prises par les
pourvoirs publics en vue de contribuer à la solution
des problèmes structurels qui restent posés à
l'économie italienne . C'est ainsi que les mesures
adoptées en 1959 pour faciliter le financement des
investissements des petites et moyennes entreprises
— avec bonification d'intérêts pour les investisse­
ments à effectuer dans les régions les moins favori­
sées du pays — devraient prendre effet dès 1960 .

4. Pays-Bas

La croissance vigoureuse dont l'économie néerlandaise avait déjà témoigné au cours du
premier semestre de 1959 s'est amplifiée pendant la seconde moitié de l'année , en dépit d'un
ralentissement temporaire de la consommation privée, grâce au développement des expor­
tations et à l' accélération des investissements des entreprises .

Ces iptpulsions expansionnistes se maintiendront en 1960. Compte tenu d'un accroisse­
ment plus rapide de la consommation privée, imputable principalement à l'amélioration
attendue des salaires , la demande interne progressera beaucoup plus nettement qu'en 1959,
malgré un ralentissement dans le domaine de la construction . Or, par suite de l'amenuisement
des réserves de capacités de production, le taux d'augmentation du produit national brut ne
pourra pas nettement dépasser, en 1960, celui enregistré en 1959 . L'équilibre entre les ressour­
ces et les emplois ne sera assuré que par une détérioration de la balance des opérations couran­
tes aves l'étranger, dont le solde restera cependant positif. Sous réserve que soient respectées
les dispositions prises par les pouvoirs publics pour maintenir le relèvement des salaires dans
les limites de l'amélioration de la productivité, l'augmentation des prix ne résultra que de la
suppression de subventions et de la majoration des loyers . La politique ainsi définie devrait
permettre une évolution satisfaisante au cours des mois à venir, mais l 'épuisement rapide
des réserves de croissance , et particulièrement de main-d'œuvre, pourrait poser des problèmes
dès l'automne de 1960 .

La reprise déjà constatée en 1958 a été suivie ,
en 1959, d'une vive expansion de la production.
Celle-ci a pu atteindre 9% dans l'industrie et la
construction et , malgré la baisse de la production
agricole due à la sécheresse , le produit national brut
a augmenté de plus de 5% .

temps, les investissements des entreprises en capital
fixe se sont accélérés. Par ailleurs, 1? consommation
privée , dont la croissance s'est trouvée freinée ,
pendant l'été, par le renchérissement des produits
alimentaires , a été relancée , en fin d'année, par les
premières augmentations de salaires .

Résultant , pour une large part , du développe­
ment rapide des exportations , cette croissance a été
également soutenue par l'expansion sucessive de la
plupart des éléments de la demande interne . Les
investissements des pouvoirs publics , qui avaient
constitué, au début de l'année, l'un des principaux
stimulants de la conjoncture, ont eu tendance
à se ralentir au second semestre. Mais, dans le même

En dépit de 1 amélioration remarquable de la
productivité dans tous les secteurs, l'agriculture ex­
ceptée , et de l'accroissement naturel de la popula­
tion active , le nombre de chômeurs a diminué
sensiblement . En janvier 1960, les réserves de
main-d'œuvre officiellement recensées se chiffraient ,
variations saisonnières éliminées , à moins de 60 000
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le volume de la consommation privee augmentera
de 5,5% contre 3,5% en 1959 . Par contre, le volume
de la consommation publique ne sera supérieur que
2,5% à celui de 1959 , cet accroissement résul­
tant principalement des achats plus importants
d'équipements militaires .

unités . L accroissement des rendements , la modéra­
tion des mouvements de salaires et le niveau rela­
tivement bas des cours des matières premières ont
permis de maintenir la stabilité des prix des produits
industriels ; mais , par suite de la hausse des prix des
produits alimentaires , l'indice du coût de la vie a
augmenté de 3,5% de juin à décembre .

Bien que 1 accroissement du volume des im­
portations ait dépassé , surtout en fin d'année ,
celui des exportations , l'excédent de la balance des
paiements courants a été légèrement plus élevé qu'en
1958, grâce à l'amélioration des termes de l'échange .
Les remboursements de dettes publiques extéri­
eures et les importantes exportations nettes de
capitaux privés ont été lbin de compenser cet excé­
dent , de telle sorte que les réserves en devises du
système bancaire ont encore augmenté de 700 mil­
lions de florins environ en 1959 .

D autre part , 1 ensemble des investissements en
capital fixe et en stocks , en 1960, augmentera de
nouveau considérablement , soit de 18% , contre
13% en 1959 . L'acquisition de biens d'équipement
par les entreprises et la constitution de stocks pro­
gresseront davantage encore; mais les investisse­
ments sous forme de bâtiments industriels et com­
merciaux seront limité par les capacités de produc­
tion , tandis que la construction de logements se
maintiendra, conformément aux objectifs fixés par
le gouvernement , à son niveau de 1959. Par ailleurs ,
les dépenses publiques d' investissement , qui
s' étaient accrues de 18,5 % en 1959 , augmenteront
encore de 10% en 1960 .

Le développement plus rapide de la demande
interne , attendu en 1960, limitera l'effet de la haute
conjoncture extérieure sr r les ventes néerlandaises .
On s'attend , en effet , à ce que le volume des expor­
tations de biens et services n'augmente que de 7% ,
contre 11% en 1959 .

Cet accroissement s est cependant effectué tout
entier sous forme d'un gonflement des avoirs à court
terme à l'étranger des banques commerciales , et
n'a pas donc affecté le volume des disponibilités
monétaires, qui est demeuré pratiquement station­
naire en 1959. La reprise des investissements a en­
traîné, par ailleurs , depuis le milieu de l'année ,
une importante expansion du crédit bancaire au
secteur privé, qui a incité les autorités monétaires
à relever le taux de l'escompte à la fin de novembre .
Par contre, les administrations ont exercé un effet
de contraction sur les liquidités , en empruntant
sur le marché financier plus qu'il n'était nécessaire
pour couvrir leur déficit .

L exiguïté des reserves de main-d'œuvre ne
permettra pas à la production de répondre entière­
ment à ce développement de la demande. Si, en
effet , grâce aux investissements considérables
effectués en 1959 , et à ceux , plus importants encore ,
prévus pour 1960, la productivité globale pourra
augmenter de 4% , l'offre additionnelle de main­
d'œuvre pourra difficilement dépasser 80 000
unités . Pour moitié environ , cette offre proviendra
de l'accroissement naturel de la population active ,
et , pour une certaine fraction , du fait de l'augmen­
tation du nombre de personnes incitées par la haute
conjoncture à prendre un emploi . Le bureau central
du Plan estime enfin que le chômage pourrait dimi­
nuer encore, en moyenne, de 20 000 personnes en­
viron au cours de l'année . Il est à prévoir que l'in­
dustrie des métaux , la construction et le secteur du
textile connaîtront des pénuries de main-d'œuvre
en 1960, surtout vers la fin de l'année .

A — Hypothèses d'évolution

Confirmant les tendances déjà apparues en
fin d'année, la demande interne progressera nette­
ment plus vite en 1960 qu'en 1959 . Le bureau cen­
tral du Plan prévoit que la dépense nationale brute ,
en 1960, augmentera de 8,5% en volume, alors qu'en
1959 elle ne s'était accrue que de 5,5% .

Cette accélération portera à la fois sur la con­
sommation et les investissements . La consommation
privée se trouvera, en effet , stimulée par les majo­
rations de salaires actuellement négociées , qui abou­
tiront à une augmentation de 5,5% des gains moyens
réels . Compte tenu de l'évolution favorable, grâce à
la haute conjoncture, des revenus des non-salariés ,

Aussi ces secteurs ne pourront-ils pas profiter
entièrement du développement de la demande pré­
visible en 1960 et connaîtront-ils une diminution
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assez sensible du taux de progression de leur pro­
duction. L'industrie des métaux, en particulier,
ne pourra pas suivre le net accroissement de la
demande de biens d'équipement et de produits de
consommation durables. Compte tenu de l'évolution
dans la construction, la production brute globale de
l'industrie ne s'élèvera, dès lors , que de 7% en 1960,
contre plus de 9% en 1959.

les dispositions prises pour que la révision des con­
ventions collectives de salaires , entre le 1er sep­
tembre 1959 et le 1 er avril 1960, n'ait pas de réper­
cussion sur le niveau des prix. Les majorations de
salaires consenties par les entreprises doivent être
motivées par une amélioration de la productivité
dans l'industrie intéressée , pour autant que cette
amélioration n'ait pas déjà été absorbée par l' aug­
mentation compensatrice des salaires précédemment
mentionnée ; d'autre part , elles ne doivent pas
dépasser notablement l'accroissement moyen de la
productivité générale. Jusqu'à présent , ces normes
ont été observées , alors que les re visions de salaires
ont déjà porté sur les deux tiers des effectifs em­
ployés dans les entreprises .

Dans des conditions climatiques normales , un
accroissement d'environ 7% de la production végé­
tale , joint à la progression régulière de la production
animale , permettrait d'escompter une augmentation
de près de 6% de la production agricole totale . Les
services se développeront à un rythme légèrement
plus faible, bien que les transports, en particulier ,
bénéficient de l'amélioration générale de l'activité
et du développement des échanges. La croissance
du produit national brut se situera entre 5,5% et
6% , à prix constants.

B — Conditions d'équilibre

Le ralentissement de la croissance des réserves
de change limitera, par ailleurs , l' expansion des
liquidités , qui avait été considérable en 1958 et
1959 . La demande de moyens de financement sera ,
au contraire , caractérisée par le gonflement de
l'emprunt net des entreprises , en raison de l'aug­
mentation des investissements , qui sera financée ,
en partie , par une expansion du crédit bancaire .
L'emprunt net des administrations restera, pour
sa part , à peu près au même niveau qu'en 1959 ,
bien que leur épargne soit plus élevée, en raison
surtout du rendenent accru des impôts et de la
réduction des subventions .

Les tensions provoquées par le fort accroisse­
ment de la demande, au regard d'un développement
de la production intérieure limité par les disponibili­
tés de main-d'œuvre, se traduiront essentiellement
par une détérioration de la balance des opérations
courantes avec l'étranger. Celle-ci , évaluée à 1,1
milliard de florins en 1960, paraît acceptable , étant
donnée l'ampleur de l'excédent — 1,8 milliard de
florins — enregistré en 1959 . Compte tenu de l'évo­
lution prévisible des opérations en capital avec
l'étranger, caractérisée par le maintien d'un impor­
tant courant d'exportation de capitaux privés , les
avoirs extérieurs du système bancaire augmenteront
encore de 250 millions de florins environ .

L accroissement de 1 épargné de tous les secteurs
de l'économie et la création nette de liquidités nou­
velles ne suffiront cependant pas à assurer com­
plètement le financement des nouveaux investisse­
ments et du volume largement accru des trans­
actions ; les entreprises et les ménages procéderont
donc vraisemblablement à la mobilisation d'une
partie de leurs réserves de liquidités accumulées
précédemment . Le niveau de ces réserves était
tel, à la fin de 1959, qu'une continuation de l'expan­
sion des liquidités , en 1960, à la faveur d'événe­
ments exceptionnels , appellerait une action correc­
tive de la part des autorités . Tel serait le cas , notam­
ment , si d'importantes ventes à l'étranger d'actions
de sociétés néerlandaises venaient gonfler le volume
des moyens disponibles sur le marché des capitaux ,
ou si le crédit bancaire se développait à un rythme
trop rapide .

La réduction de l'excédent de la balance des
paiements courants , devant permettre de satisfaire
l'accroissement de la demande interne au delà de
celui de la production, contribuera ainsi au maintien
delà stabilité des prix. Ceux-ci se situeront , il est vrai,
à un niveau supérieur de 2% à celui de 1959 . Mais
cette augmentation sera la conséquence de la majo­
ration des loyers et de la suppression de la sub­
vention du prix du lait eu 1er avril 1960 , qui seront
compensées par un relèvement général des salaires
de 3,6% , à la même date. L'hypothèse retenue im­
plique que des conditions plus normales sur les
marchés agricoles annulent la hausse accidentelle
des prix des produits alimentaires intervenue dans
la seconde moitié de 1959 , et que soient respectées

Les mesures qui pourraient alors être prises
pour assurer le maintien de l'équilibre financier
n'élimineraient cependant pas entièrement le ris­
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que de tensions inflationnistes. Ce risque ne peut
être écarté que par une stricte discipline des chefs
d'entreprise autant que des salariés , dans l'appli­
cation des directives gouvernementales en matière
de salaires , et de prix. Une hausse de ces derniers ,
résultant d'une incorporation totale ou partielle
des majorations de salaires réduirait l'augmentation

du volume de la consommation, limitant ainsi l'écart
entre l'offre et la demande intérieure, cette évolu­
tion entraînerait sans doute une moindre détério­
ration de la balance des paiements , mais l' équilibre
des ressources et des emplois s'établirait finalement
à un niveau inférieur à celui qui peut être atteint
sans inflation .

5 . U.E.B.L.

BELGIQUE

La sérieuse récession qui pesait sur l 'économie belge , depuis les derniers mots de 1957,
a pris fin au premier trimestre de 1959; la production n'a cependant rejoint que vers la fin
de l'année les niveaux atteints en 1957.

Si Vaccroissement du produit national brut a été nettement moins élévé que dans la
plupart des pays membres , c'est que 1959, en Belgique, n'a pas été seulement une année de
reprise conjoncturelle, mais aussi de reconversion structurelle .

L 'expansion des divers éléments de la demande , et plus particulièrement des investisse­
ments des entreprises , qui s'est manifestée au'dernier trimestre de 1959 et confirmée au cours
des derniers mois, fera pleinement sentir ses effets en 1960 . L 'augmentation rapide de la
production industrielle permettra d'obtenir une croissance de l'orde de 5% du produit natio­
nal brut, provoquant ainsi une nette régression du chômage . Compte tenu de l'importance
des ressources inemployées existant encore dans de nombreux secteurs , la production pourra
satisfaire , sans tensions de prix, le développement de la demande tant intérieure qu'extérieure .
La fermeté de cette dernière laisse prévoir , en dépit de l 'accroissement sensible des importa­
tions , une certaine amélioration de la balance des opérations courantes avec l'étranger. A
moins de sorties importantes de capitaux privés, provoquées par d'éventuelles mesures moné­
taires prises en d'autres pays , la situation du marché financier restera relativement aisée; la
réduction du découvert du Trésor, prévue par le budget pour 1960, devrait dégager une partie
des fonds nécessaires pour faire face aux besoins de financement croissants des entreprises .

Le retournement conjoncturel qui s'est mani­
festé au début du printemps de 1959 a été princi­
palement imputable à la progression de la demande
étrangère en provenance des autres pays industria­
lisés, et aux mesures prises par les autorités pour
stimuler la demande intérieure. L'amélioration des
conditions d'octroi de primes et de crédits à la
construction d'habitations devait entraîner une
forte progression des mises en chantier, de sorte que
le nombre de logements achevés a dépassé de 7%
le niveau atteint l'année précédente . D'autre part ,
les mesures adoptées , vers le milieu de l'année , en
faveur de la création de nouvelles entreprises et de
l'extension d'établissements existants , ont stimu­
lé la demande d'investissements des entreprises au
cours du deuxième semestre .

Ces mesures avaient à la fois pour but de favoriser
la relance de l'économie à la sortie de la récession
et de contribuer à la solution des problèmes de recon­
version posés notamment dans les régions où les
production de charbon devait subir de fortes réduc­
tions . L'amélioration structurelle ainsi poursuivie a
exercé, dans l'immédiat , un effet dépressif qui expli­
que, dans une large mesure , que le taux de croissance
du produit national brut n'ait pas dépassé 2,5% en
1959 . Par suite de la fermeture de nombreux sièges
d'extraction et de certains établissements indus­
triels , le chômage devait demeurer, pendant la
majeure partie de l'année , au-dessus du niveau de
1958, pour n'accuser une nette diminution qu'au
cours des deux derniers mois . Les salaires étant
restés relativement stables , les revenus disponibles



656 /60 JOURNAL OFFICIEL DES COMMUNAUTES EUROPEENNES 23 . 4 . 60

taires s effectueront , pour une part importante , en
Belgique . Enfin , il est probable que les ventes aux
producteurs de matières premières retrouveront au
moins leur niveau de 1958 .

des ménages n ont marqué qu'un accroissement
modéré , et malgré une légère diminution du taux
d'épargne, la consommation des ménages n'a pro­
gressé que faiblement ; elle a été limitée par la hausse
des prix de détail provoquée par renchérissement
accidentel des denrées alimentaires pendant l' été
et l'automne de 1959. Les prix de gros des autres
produits ont été stables et ont même marqué une
légère réduction dans certains secteurs , par suite des
progrès importants de la productivité .

Les investissements des entreprises , qui dépen­
dent étroitement des perspectives de vente à
l'étranger , ont marqué une vive reprise à la fin de
1959 . Au quatrième trimestre, les commandes
intérieures de l' industrie mécanique et électrique
ont augmenté de plus de 30% par rapport aux
mois correspondants de 1958, marquant ainsi
l' accélération d'une progression qui , pour l'année
1959 , s'établit , en moyenne, à environ 15% .

Le volume des importations de biens et services
ayant augmenté davantage que celui des exporta­
tions , et les termes de l'échange s'étant quelque peu
détériorés , l'excédent de la balance des opérations
courantes avec l'étranger s'est amenuisé . En outre ,
les exportations nettes de capitaux privés se sont
accélérées , surtout à la fin de l'année, les différences
de taux d'intérêt sur le marché belge et sur les
places étrangères ayant , en effef , provoqué d'im­
portantes sorties , qui n'ont été que partiellement
compensées par les rapatriements en provenance
du Congo. Il en est résulté une diminution de près
de 4 milliards de francs belges des avoirs en or et en
devises convertibles de la Banque nationale . Celle­
ci a été aménée à décider , le 24 décembre 1959 , un
relèvement de 3,25% à 4% du taux de l' escompte ,
qui a été suivi , au cours des deux premiers mois de
1960 , d'une augmentation d'environ 2 milliards de
francs belges des réserves de change .

Les mesures fiscales prises en 1959, en vue de
faciliter la reconversion structurelle de la produc­
tion belge, exerceront , d'autre part , leurs pleins
effets en 1960. Ainsi , l'augmentation du volume
des achats de biens d'équipement , par rapport à
1959 , pourrait-t-elle dépasser 15% . L'accroisse­
ment des stocks sera également plus important
qu'en 1959 , en raison des besoins d'approvisionne­
ment en matières premières , bien que les stocks
de charbon sur le carreau des mines , qui avaient
encore fortement augmenté en 1959 , doivent mar­
quer une diminution , d'ailleurs limitée par les
dispositions gouvernementales prises en décembre
dernier.

A — Hypothèses d'évolution

Dans la construction , 1 activité demeurera élevée
en 1960 . Si l'on prévoit que l'augmentation du
nombre de maisons en construction subira un cer­
tain ralentissement , d'ailleurs compensé en partie
par le développement des constructions de bâti­
ments industriels et commerciaux , l'accroissement
de 20% des mises en chantier d'immeubles d'habi­
tation , enregistré l'an dernier , permet d'escompter
que le nombre de logements achevés atteindra un
niveau record en 1960. De même, du fait de l' im­
portance des travaux en cours , la réduction , dans
le budget de l'État pour 1960, du volume des mar­
chés à conclure durant cet exercice, n'exercera
sans doute pas d'influence avant la fin de l'année .

Les divers elements de la demande contribue­
ront , en 1960, de manière plus harmonieuse qu'en
1959 , à une expansion rapide de l'économie belge .
Le développement simultané des exportations ,
des investissements des entreprises et des ménages
ainsi que, dans une moindre mesure, de la con­
sommation, viendra relayer l'action des pouvoirs
publics .

Sans doute, les exportations vers les États-Unis
et le Canada ne continueront-elles pas à se déve­
lopper au rythme très élevé de 1959; mais d'autres
clients importants de la Belgique lui achèteront
sensiblement plus qu'au cours de l'année dernière .
Tel sera notamment le cas de la France, dont les
importations avaient marqué une nette diminu­
tion à la suite des mesures monétaires de la fin de
1958, et des Pays-Bas, dont les achats supplémen­

Le développement de la consommation sera
plus faible que celui des autres éléments de la de­
mande globale . Les taux de salaires dans l' industrie
augmenteront relativement peu. Il se situeront
en moyenne , à 3% au-dessus du niveau de 1959 ,
du fait des majorations accordées en septembre et
octobre derniers en vertu de la clause d'échelle
mobile , et de celles qui seront probablement con­
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senties, au second semestre , en fonction des progrès
de la productivité . Si l'on tient compte cependant
de l'augmentation des effectifs employés et de la
durée du travail, ainsi que de l' incidence de l' ins­
tauration du salaire hebdomadaire garanti , la
masse globale des salaires versés dans le secteur
privé est susceptible d'augmenter de près de

dans les services que dans les autres secteurs , le
taux d'accroissement du produit national brut ,
atteignant 5% en volume , serait l'un des plus élevés
de la période d'après-guerre .

Ces perspectives d'évolution permettent de
prévoir une augmentation notable de l'emploi et ,
compte tenu de l'accroissement très limité de la
population active , une réduction du chômage com­
plet , qui pourrait se chiffrer à 1% de la main­
d'œuvre civile .

5% .

Dans le secteur public , l'accroissement des
dépenses de traitements et salaires sera sensible­
ment du même ordre , en raison de l'amélioration
des rémunérations des catégories inférieures et
d'un léger accroissement des effectifs . Mais les
transferts sociaux auront tendance à se stabiliser ,
une diminution sensible des versements d'alloca­
tions de chômage devant notamment être attendue.
Au total et compte tenu de l'augmentation des
profits distribués et des revenus des entrepreneurs
individuels , les ressources brutes des ménages pro­
gresseront de près de 5% en moyenne, par rapport
à 1959 .

B — Conditions d'équilibre

L'expansion escomptée pour 1960 n'épuisera
cependant pas , dès cette année , les capacités de
production inemployées et les réserves de main­
d'œuvre disponibles . Divers facteurs contribueront
à la stabilité des prix. L'amélioration de la produc­
tivité sera sensible et , dans certaines branches
industrielles , elle pourra plus que compenser la
hausse modérée des salaires . La forte réduction des
prix de vente du chaxbon , qui s'est répercutée, au
début de 1960 , sur les tarifs d'électricité à haute
tension , contribuera , d'autre part , à alléger les
coûts de production . On peut espérer , enfin , que
la résorption des tensions apparues , en 1959 , sur
les marchés agricoles permettra une réduction,
déjà amorcée d'ailleurs , des prix de certains pro­
duits alimentaires .

Par contre , les prix à l' importation auront
tendance à enchérir , en raison du raffermissement
des cours sur les marchés mondiaux . Il n'en résul­
tera cependant pas de détérioration des termes de
l'échange, le développement de la demande exté­
rieure de produits dans lesquels se spécialise
l' industrie belge permettant également un relève­
ment des prix à l'exportation .

L'accroissement du volume des importations
— du même ordre qu'en 1959 — étant , par ailleurs ,
inférieur à celui des exportations , la balance des
opérations courantes avec l'étranger devrait s'amé­
liorer légèrement au cours de l'année 1960.

Bien qu'il soit difficile de prévoir les mouve­
ments de capitaux privés , qui ne font l'objet d'au­
cun contrôle , on peut escompter que l'important
courant d' exportation de capitaux qui s'était mani­
festé en 1959 sera nettement freiné par les mesures
monétaires prises à la fin de l'année . En revanche,
les remboursements d'emprunts publics contrac­
tés au cours des dernières années deviendront plus
importants .

Les revenus disponibles s accroîtront parallèle­
ment , le prélèvement par voie d'impôts directs ,
basé pour une part importante sur les revenus
perçus en 1959, n'exerçant pas encore d'effet con­
tractif. Mais une légère augmentation du taux de
l'épargne des ménages devrait probablement suc­
céder à la baisse constatée pendant les dernières
années . Les prix à la consommation se situant ,
par ailleurs , à un niveau supérieur de près de 1%
à celui de 1959, la consommation n'augmentera , en
termes réels , que d'environ 3,5% .

Les taux d'accroissement de la production seront
assez diversifiés selon les secteurs de l'économie.
L'industrie manufacturière et la construction
connaîtront la progression la plus importante et
certaines branches , telles l' industrie mécanique et
électrique et la métallurgie , dépasseront largement
le taux d'accroissement moyen de la production
industrielle , évalué à 9% . En revanche, l'extrac­
tion de charbon diminuera encore, du fait , notam­
ment , de l'exécution des programmes de fermeture
des sièges non rentables , tendant à réduire les
capacités de production de 2,5 millions de tonnes
en 1960.

Dans l'hypothèse de conditions climatiques nor­
males , la production agricole devrait augmenter
d'environ 4% , en volume, par rapport à 1959 , des
résultats plus favorables dans le domaine végétal
s'ajoutant à la progression continue des productions
animales . Étant donné le développement plus faible
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Ainsi , l'effet global , sur le marché financier,
des opérations avec l'étranger serait sensiblement le
même qu'en 1959. L'offre sur le marché des capitaux
bénéficiera de l'accroissement prévisible de l'épar­
gne des ménages et des entreprises . La composition
de la demande sera, par ailleurs , sensiblement mo­
difié . D'une part , le développement des affaires en­
traînera un recours croissant du secteur privé au
marché financier, sous forme d'émission d'actions
et de crédits hypothécaires, les liquidités des entre­
prises , qui s'étaient déjà amenuisées en 1959 , dé­
croissant au fur et à mesure de la réalisation des
programmes d' investissements . D'autre part , sui­
vant les prévisions budgétaires , les besoins de
financement de l'État seront ramenés de 28 mil­
liards de francs belges environ , en 1959, à 24milliards
en 1960, en dépit de l'accroissement de l'aide éco­
nomique au Congo et au Ruanda-Urundi , grâce à
l'augmentation du rendement des impôts et à la
réduction de certains transferts et des dépenses en
capital .

Le découvert de trésorerie sera financé , dans

une mesure encore plus importante qu'en 1959,
par des emprunts à long terme. Déjà, l' emprunt
émis en février a procuré près de 13 milliards de
francs belges . Le Trésor pourrait ainsi se dispenser
d'accroître sensiblement son endettement à court
terme envers le système bancaire , au moment où ,
précisément , les banques seraient amenées à
mobiliser les avoirs qu'elles ont placés en bons du
Trésor au delà de leurs obligations réglementaires
de couverture.

Les conditions paraissent donc réunies pour
que l'expansion de l'économie belge s'accélère, en
1960, sans tensions graves . Le risque subsiste ce­
pendant que la politique monétaire suivie en
d'autres pays , pour faire face aux tensions qui
pourraient s'y manifester , n'entraîne, en Belgique ,
de nouvelles sorties de capitaux et n'oblige les
pouvoirs publics à prendre également des mesures
restrictives susceptibles de freiner l'essor des in­
vestissements , particulièrement nécessaire à la re­
conversion structurelle .

GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG

Les conditions favorables du marché mondial des produits sidérurgiques ont entraîné, en
1959, une nette amélioration de la conjoncture luxembourgeoise , qui a permis une augmen­
tation de 4%, en volume, du produit national brut . L 'expansion se poursuivra , en 1960, à un
rythme accéléré, un accroissement de la consommation et des investissements devant s'ajouter
à un nouveau développement des exportations .

La situation économique du grand-duché de
Luxembourg, qui a présenté , en 1959, de nombreu­
ses ressemblances avec celle de son partenaire de
l'U.E.B.L. , s'est nettement améliorée vers la fin
du premier trimestre, qui a marqué le début de
l'accroissement sensible des exportations de l'indus­
trie sidérurgique .

Mais si cette reprise des exportations a consi­
dérablement élevé le niveau de la demande globale ,
ses effets indirects sur la demande intérieure ne se
sont pas encore pleinement fait sentir .

D'une part , les investissements des entreprises ,
dont l'enquête organisée, au début de 1959, auprès
des chefs d'entreprise, avait souligné la faiblesse ,
n'ont réagi que lentement à l'amélioration de la
production . De même, la situation du marché

immobiher a pese lourdement sur la demande de
logements nouveaux; seul le développement des
investissements publics a tendu à soutenir l'activité
dans l'ensemble de la construction.

D'autre part , les taux de salaires sont restés pra­
tiquement stables, sauf dans les services publics, où
une majoration des traitements de 8% a été accor­
dée , dont la moitié a été versée en mai et juin ,
l'autre en fin d'année . Dans l' industrie , l' améliora­
tion de l'activité a cependant provoqué , notamment
par l'octroi de primes de production plus élevées ,
une augmentation de la masse des salaires . Les
revenus ont donc marqué un certain accroissement
en dépit de la réduction de certains revenus non
salariaux , principalement des dividendes , Mais
l'épargne demeurant élevée, la progression de la
consommation privée , freinée quelque peu par la
hausse des prix , a été relativement modérée .
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Par suite de cette évolution des divers élé­
ments de la demande, l'augmentation de la produc­
tion s'est manifestée essentiellement dans les
industries travaillant pour l'exportation ou ven­
dant à celles-ci des produits intermédiaires , tandis
que , dans la plupart des branches dépendant du
marché intérieur, l'activité a encore fléchi en 1959 .
Comme dans la plupart des pays membres , les
prix à la consommation ont légèrement augmenté
vers le milieu de l'année, par suite de renchérisse­
ment des produits alimentaires , mais cette hausse
était résorbée en grande partie au début de 1960
Si les prix à l'exportation se sont relevés , dans le
courant de l'année, leur niveau moyen est cepen­
dant demeuré nettement en dessous de celui de
1958 , de sorte que les termes de l'échange se sont
sensiblement détériorés .

En 1960 , l'accroissement du produit national
brut pourrait dépasser celui de 1959 — de l'ordre
de 4% —, en même temps que s'amélioreraient les
termes de l'échange . L'importance des carnets
de commandes et la bonne tenue du marché mon­
dial des produits sidérurgiques permettent de
prévoir à la fois une augmentation importante du
volume des exportations et un certain relèvement
du niveau moyen de leurs prix.

D'autre part , à la différence de l'évolution
constatée en 1959, il se produira simultanément
une expansion de la demande interne . Une pro­
gression sensible de la consommation privée résul­

tera de 1 accroissement des revenus disponibles
des ménages , tant sous l'effet d'une amélioration
de l'activité que de la majoration des taux de
salaires : à la suite de l'arbitrage intervenu dans
la sidérurgie , les travailleurs de cette industrie ont ,
en effet , bénéficié , à partir du 1er janvier 1960,
d'une augmentation de salaires de 2,5% .

Les investissements des entreprises seront , par
ailleurs , stimulés non seulement par les perspecti­
ves de développement des ventes , mais aussi par
la modification des dispositions fiscales en faveur
des investissements nouveaux. Le projet de budget
pour 1960 porte à 120 millions de francs belges le
plafond de 25 millions de francs belges auquel se limi­
tait , en 1959 , le montant des équipements pouvant
bénéficier d'un abattement fiscal de 20% . En revan­
che , les investissements publics auront tendance
à diminuer, les engagements prévus au titre du
budget de 1 960marquant une importante réduction .

Le déficit global du budget de l'État , pour l'exer­
cice 1960 , s'établira, d'après les prévisions
budgétaires , à 670millions de francs belges environ,
contre 870 millions en 1959 , tandis que le recours
au marché financier tombera de 619 millions ,en
1959, à 500 millions environ en 1960 . Les finances
publiques , qui avaient soutenu la conjoncture en
1959, tant par l'engagement de dépenses plus
élevées au titre des travaux publics que par l'ac­
croissement des dépenses courantes , exerceront ainsi
un effet restrictif en 1960 .

III — LES PERSPECTIVES D'EVOLUTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE

POUR LE SECOND TRIMESTRE DE i960

mentation de la production industrielle totale sera
par ailleurs moins accusée du fait que la construc­
tion et les industries alimentaires ne connaîtront
qu'une expansion beaucoup plus modérée .

En 1959, 1 indice de la production industrielle —
à l'exclusion de la construction et des industries
alimentaires — a progressé de 7,3% par rapport
à l'année précédente. La plus grande part de cette
progression ayant été acquise durant le second se­
mestre, l'indice se situait à la fin de l'année à un
niveau supérieur d'environ 15% à celui de la pé­
riode correspondante de 1959 . Ce rythme d'ac­
croissement qui s'est vraisemblablement maintenu
pendant le premier trimestre , marquera un certain
ralentissement durant le second trimestre. L'aug­

Sous 1 influence du net redressement de la de­
mande de biens d'équipement à la fin de 1959 , le
développement de la production de l'industrie
transformatrice des métaux accuse à présent une
croissance plus vive que celle de la production in­
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dustnelle totale. Au cours du quatrième trimestre ,
la construction mécanique a marqué , en effet , une
très sensible amélioration qui s'est reflétée dans
l'indice de l'industrie transformatrice des métaux .
La construction navale constitue maintenant la
seule branche importante de ce secteur qui ne par­
ticipe pas à la haute conjoncture .

Durant le deuxième trimestre de 1960 , l' écart
entre le taux de croissance de la production de l' in­
dustrie transformatrice des métaux et celui de la
production industrielle s'accentuera du fait de la
persistance d'un rythme d'expansion plus rapide
pour les investissements que pour les autres élé­
ments de la demande .

TABLEAU 1

Production industrielle de la Communauté f 1 )
c1053 = 100)

Production industrielle (l ) Production de l'industrie transformatrice des métaux
Année

ou trimestre Variations par rapport Variations par rapport
à l'année précédente en ° /o Indice à l'année précédente en %

1956 135 8 146 11
1957 143 6 154 5
1958

I 147 4 164 7
II 152 2 172 5
III 138 3 148 5
IV 154 3 170 4

1959
1 151 2 167 2
II 161 6 182 6
III 149 8 157 7
IV (») 173 13 194 14

1960
I (4) 172 — 174 14 — 15 192 — 196 15—17
II (*) 177 — 180 10—12 202 — 206 11—13

(>) Chiffres arrondis.
(*) Non compris construction, industries alimentaires, boissons et tabac.
P) Chiffres provisoires.
(4 ) Estimations.

A — L'industrie automobile 1959 , à 500 000 umtes au maximun , les importa­
tions totales des États-Unis , les statistiques ac­
tuellement disponibles indiquent que les possibili­
tés d'absorption de ce marché ont été sous-esti­
mées : en effet , 688 000 voitures ont été importées
aux États-Unis . Sans doute est-il malaisé de pré­
voir les conséquences de la mise en vente des nou­
veaux modèles de voitures américaines . Mais , à la
fin de 1959, comme au cours des premières se­
maines de 1960, aucun signe de détérioration du
mouvement des ventes de voitures européennes
aux États-Unis n'était encore apparue.

A l'intérieur de la Communauté , le développe­
ment de la demande s'est poursuivi dans la plu­
part des pays membres ; le fléchissement qui avait
été enregistré , en France, jusqu'en septembre 1959 ,
a fait place à une reprise en fin d'année , comme le
confirment les résultats de la dernière enquête sur
les intentions d'achats des consommateurs .

La production automobile totale de la Com­
munauté a atteint , en 1959, 3,5 millions d'unités ,
soit la moitié de la production des États-Unis . Les
exportations ont progressé à un rythme plus ra­
pide que la production , en particulier en France ,
où la production s'est accrue de 14% et les expor­
tations de 60% environ par rapport à l'année pré­
cédente. La France a ainsi exporté , en 1959, en­
viron 44% de sa production , proportion un peu in­
férieure à celle de la république fédérale d'Alle­
magne, qui atteint 50% , et sensiblement égale à
celle de l' Italie .

Les perspectives d'évolution de la demande
pour 1960 permettent d'escompter une nouvelle
progression de la production automobile. Alors que
les milieux professionnels avaient estimé , pour
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Les effets de 1 expansion économique générale
se reflètent également dans le domaine des véhi­
cules utilitaires , surtout en France, où la produc­
tion de ce type de véhicules a marqué un net re­
dressement à la fin de 1959.

Etant donné ces perspectives d'évolution de la

demande et 1 état actuel des carnets de commandes ,
on peut estimer qu'au cours du deuxième tri­
mestre de 1960 , la production de voitures parti­
culières et commerciales , d'une part , et celle de
véhicules utilitaires , d'autre part , atteindront res­
pectivement la moyenne mensuelle de 320 000 et
43 000 unités .

TABLEAU 2

Production de véhicules automobiles

(moyennes mensuelles)

Voitures particulières et commerciales Véhicules utilitaires (sans les tracteurs)
Année

ou trimestre
En milliers

Variations par rapport Variations par rapport
à l'année précédente en ° /0 En milliers à l'année précédente en °/0

1956 153,2 20 31,6 6
1957 173,6 13 34,1 8

1958
I 217,4 32 36,0 — 2
II 223,6 25 36,6 1
III 195,4 23 31,8 7
IV 230,3 20 37,1 11

1959
I 238,0 9 35,3 — 2
II 268,3 20 37,4 2
III 226,1 16 32,8 3
IV H 285,4 24 42,5 14

I960
ι H 294 23 43 21
11(3) 320 19 43 15

t1 ) Chiffres provisoires.
(*) Estimations.
(*) Prévisions.

B — Construction mécanique sence de reprise de la demande dans le domaine
du gros matériel d'équipement et des machines
agricoles, et en dépit d'une certaine expansion dans
celui du petit matériel . En Italie et aux Pays-Bas,
les progrès ont été très rapides, ainsi qu'en répu­
blique fédérale d'Allemagne, où les inscriptions de
commandes, en provenance tant du marché in­
térieur que des marchés extérieurs, ont augmenté
à un rythme auquel la production n'a pu entière­
ment s'adapter. En Belgique également, l'amélio­
ration est particulièrement nette, pour les ma­
chines-outils notamment , mais, en dépit de l' im­
portant accroissement de la production intervenu
au cours du quatrième trimestre, les capacités ne
sont pas encore entièrement utilisées .

La demande de biens d équipement n ayant
suivi qu'avec un certain décalage la reprise des
autres éléments de la demande, la croissance de la
production, dans la construction mécanique, a
accusé, pendant la plus grande partie de l'année ,
un notable retard par rapport à celle de la produc­
tion industrielle totale. Toutefois, l'amélioration
effective de l'activité a sans doute été plus rapide
qu'il n'apparaît à la lecture des statistiques de
production, en raison du délai relativement im­
portant qui s'écoule, dans cette branche d'indus­
trie, entre les inscriptions de commandes et les li­
vraisons . Au quatrième trimestre, d'ailleurs, les
effets de l'élargissement des programmes d'in­
vestissements se sont pleinement traduits dans
l'indice de la production de machines et appa­
reils.

En France cependant , la construction méca­
nique est encore restée déprimée, par suite de l'ab­

L'expansion de la demande devant se pour­
suivre au cours des prochains mois, les carnets des
entreprises de construction mécanique continue­
ront de se regarnir, et la production de s'accroître .
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TABLEAU 3

Production de l'industrie des constructions mécaniques ( x)

Allemagne (R. F. ) Belgique (*) France Italie

Trim. Variations par Variations par Variations par Variations par
Indice rapport à l'année Indice rapport à l'année Indice rapport à l'année Indice rapport à l'année

précédente en % précédente en % précédente en % précédente en %.

1957
I 152 6 129 19 152 — 130 16
II 153 0 143 — 1 162 — 137 8
III 153 1 115 — 2 147 — 118 7
IV 160 6 134 — 1 169 — 123 3

1958
I 153 0 120 — 7 173 14 128 — 2
II 154 0 126 — 12 179 10 135 — 1
III 155 1 114 — 1 151 3 121 3
IV 161 1 129 — 4 177 5 135 10

1959
I 146 — 4 112 — 6 155 — 10 139 8
II 162 5 120 — 5 · 168 — 6 146 8
πι (η 163 5 119 4 138 — 9 132 9
IV (3) 144 12 157 6

(*) A l'exclusion des machines électriques et des moyens de transport .
(*) Chiffres de production calculés sur la base des livraisons.
(*) Chiffres provisoires.

TABLEA U 4

Constructions navales

(Navires de mer en cours de construction)

Année ou En milliers de tonnes Variations par rapport à
trimestre l'année précédente

1956 2 587 19
1957 2 997 16
1958

I 3 348 21
II 3 440 13
III 3 577 10
IV 3 510 11

1959
I 3405 2
II 3 436 0
III 3 367 — 6
IV 3 167 — 10

1960
IH (3 040—3 130)] (- 8 à — 11)
II H (2 630—3 100) (- 10 à — 15)

i 1 ) Estimations.
Source: "Lloyds Registerof Shipping".
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G — Construction navale

En dépit d'une certaine amélioration des frets ,
la construction navale reste caratérisée par un
excédent de capacité de production par rapport au
niveau actuel de la demande. Vers la fin de l'année
dernière, une forte demande de moyens de trans­
ports pour les céréales apermis une plus complète uti­
lisation des cargos disponibles et la remise en service
de navires désarmés. Mais l'importance du tonnage
encore en chômage est telle qu'une amélioration de

l'activité dans la construction navale ne pourrait
résulter que d'une amélioration de la tendance à
la démolition des vieux navires .

Étant donné les excédents de tonnage flottant
et en construction par rapport aux besoins actuels
de transport maritime , le tonnage total en cons­
truction dans les chantiers de la Communauté
continuera de diminuer au cours du deuxième tri­
mestre de 1960; il sera , sans doute , inférieur de 300
à 500 000 tonnes à celui du trimestre correspon­
dant de 1959 .

TABLEAU 5

Logements

Logements achevés Autorisations de construire
Année ou

trimestre Variations par rapport à Variations par rapport à
l'année précédente en % en milliers l'année précédente en °/°

1956 1025 8 1251 1

1957 1077 5 1217 — 3

1958
I 182 0 268 — 4
II 202 — 9 331 3
III 259 — 2 335 6
IV 408 0 320 7

1959
I 199 9 286 7
II 232 15 373 13

III H 285 10 336 0

IV H 453 11 332 4

(*) Chiffres provisoires.
(*) Estimations.
Sources : Statistiques nationales

D — Industrie du bâtiment des projets de construction de bâtiments in­
dustriels. En France, aucune tension n'est apparue
sur le marché de la construction et l'évolution des
autorisations de bâtir laisse prévoir, pour les pro­
chains mois , une stabilisation de l'activité dans
cette industrie . En Italie et aux Pays-Bas, par
contre, les perspectives demeurent favorables, un
développement de l'activité pouvant être escompté
pour 1960 .

En Belgique, où une reprise de la construction
de bâtiments industriels a également été enre­
gistrée vers la fin de l'année, l' activité reste , par
ailleurs, très élevée dans les autres branches : d' im­
portants programmes de travaux, lancés par les
pouvoirs publics, sont en voie de réalisation , et
l'assouplissement des conditions d'accord de primes
à la construction a entraîné, au cours des derniers
mois, un relèvement important du nombre d'au­
torisations de bâtir délivrées .

Pour la Communauté dans son ensemble, la
construction de bâtiments industriels et commer­
ciaux tend à prendre le relais de la construction
d'habitations comme facteur d'expansion dans ce
secteur.

Dans la république fédérale d'Allemagne et en
France notamment , le deuxième semestre de 1959
a été caractérisé par un accroissement du nombre
de logements mis en chantier , moins rapide que
celui du nombre de logements achevés . Cette ten­
dance tient en partie, dans la république fédérale
d'Allemagne, à l'achèvement de programmes spé­
ciaux de construction , destinés, en particulier, au
logement des réfugiés. Elle n'a cependant pas en­
core entraîné une atténuation des tensions qui se
manifestent dans ce secteur , au cours de l'au­
tomne, le ralentissement de la demande de loge­
ments ayant été compensé par le développement
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COMMUNAUTE EUROPÉENNE DU CHARBON ET DE L'ACIER

HAUTE AUTORITÉ

PROGRAMMES PRÉVISIONNELS POUR LE DEUXIÈME TRIMESTRE 1960

Les programmes prévisionnels de caractère indicatif portant sur la production,
la consommation , l'exportation et l' importation de charbon et d'acier , établis con­
formément à l'article 46 du traité pour le deuxième trimestre 1960, se fondent sur les
considérations touchant l'évolution générale de la conjoncture dans les pays de la
Communauté qui sont publiées dans ce même numéro du Journal officiel des Com­
munautés européennes .

Conformément à la répartition des tâches intervenue entre les exécutifs européens ,
la Haute Autorité participe aux études conjoncturelles dont la Commission de la
Communauté économique européenne à la charge .

I — PROGRAMME PREVISIONNEL «CHARBON»

Consommation de houille

Le raffermissement du marché pris dans son
ensemble se confirme. Par rapport au deuxième
trimestre 1959, la demande interne totale, con­
sommation à la mine comprise, se trouverait en aug­
mentataion de 2,5% . Les mouvements de stocks
sur les deux périodes considérées étant compa­
rables, la consommation ' réelle serait elle aussi en
augmentation du même pourcentage.

L établissement des chiffres prévisionnels est
basé sur les hypothèses suivantes concernant le chô­
mage dans les mines et le mouvement des stocks
chez les consommateurs :

1 . Pour le chômage on suppose que le nombre
de jours chômés dans les mines correspondra
à une perte de production de l'ordre de 1,7
millions de tonnes;

2. En ce qui concerne les stocks distribués on
suppose pour la houille que les consomma­
teurs pratiqueront un restockage saisonnier
qui ne s'élèverait qu'à 200 000 tonnes,
chiffre inférieur à la normale étant donné le
niveau élevé des stocks dans certains sec­
teurs.

Pour le coke de four, les stocks de l'industrie
sidérurgique baisseraient de 300 000 tonnes.

Grâce au développement accentué de l'indus­
trie sidérurgique, les prévisions de livraisons de
houille aux cokeries sont en augmentation de 2
millions de tonnes, soit 9% par rapport au deu­
xième trimestre 1959 . Pour les centrales électriques,
la demande est en augmentation de 0,5 million de
tonnes ou 10% .
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arrêté . Les prévisions pour la houille avec 0,96
million de tonnes se présentent pour la houille en
augmentation de 8% à la suite d'une reprise des
livraisons vers l'Allemagne de l'Est et pour le
coke de four avec 0,89 million de tonnes en aug­
mentation de 11,5% .

La forte expansion économique générale de 10
à 11% d'une année à l'autre pour la période con­
sidérée autorise non seulement le maintien de la
consommation de houille dans le secteur des indus­
tries autres que la sidérurgie mais même un léger
relèvement du niveau de la demande malgré la
concurrence des autres énergies . La demande des
usines à gaz et des chemins de fer subit toujours les
effets de la transformation structurelle de ces
deux secteurs dont le mouvement est à peine ra­
lenti pour le développement économique. Les besoins
des usines à gaz diminueraient de 7% et ceux des
chemins de fer de 5% par rapport au deuxième
trimestre 1959. Pour la demande des foyers do­
mestiques, dont la tendance à long terme est à la
baisse , on a tenu compte de l'influence d'une tem­
pérature restée, durant les derniers mois , au-dessus
de la moyenne.

Au total, la demande de houille s'élèverait à
53,3 millions de tonnes à laquelle il faut ajouter
7,0 millions de tonnes pour la consommation à la
mine.

Importations de houille

Les importations de houille en provenance des
pays tiers avec 4,2 millions de tonnes sont en diminu­
tion de 0,5 million de tonnes sur celles du deu­
xième trimestre 1959 . Pour l'Allemagne, elles corres­
pondent au contingent tarifaire exempt de la taxe
de 20 DM par tonne . Pour la Belgique, elles corres­
pondent au contingent pré\u par la décision
n° 46-49 de laHaute Autorité auquel il faut ajouter
les tonnages prévus pour la carbonisation à façon ;
la répartition par provenance du contingent n'est
encore que provisoire. Pour les autres pays, les
prévisions restent sans changement par rapport au
courant de ces derniers mois .

Exportations de houille et de coke de four Au tota] _ ]es importations du deuxième tri­
Le mouvement presque continu de baisse des mestre 1960 seraient inférieures de 12% à la moyen­

exportations vers les pays tiers semble s'être ne de l'année 1959 .

TABLEAU 1

Importations de houille en provenance des pays tiers
(en milliers de tonnes)

Réalisations Prévisions

2e trimestre 1959 3e trimestre 1959 4e trimestre 1959 le trimestre 1960 2e trimestre 1960

Allemagne (R.F. )
(Sarre incluse)
U.S.A.
Autres

955
244

863
244

709
301

1 100
170

1050
300

Belgique
U.S.A.
Autres

327
105

152
79

100
101 J 270 220

30

France
U.S.A.
Autres

194
466

139
351

240
328

175
365

145
325

Italie
U.S.A.
Autres

1328
297

1095
406

1039
396

1 150
325

1 100
350

Luxembourg
U.S.A.
Autres

— — — — —

Pays-Bas
U.S.A.
Autres

721
96

611
152

607
178

675
200

550
175

Communauté
U.S.A.
Autres

3 523
1208

2 859
1232

2 695
1 304 J 4 430 3 065

1 180
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Production de houille

Pour l'ensemble de la C.E.C.A. , les prévisions
de la production tiennent compte d'un ralentisse­
ment , d'une part, dans l'augmentation du rende­
ment et , d'autre part , dans le départ de la main­
d'œuvre fond. Elles tiennent compte en outre des
résultats escomptés des programmes d'assainisse­
ment en cours . Si l'on fait abstraction des tonnages
perdus par chômage, la production se présenterait
au deuxième trimestre 1960 en diminution de
2,6 millions de tonnes sur celle qui aurait été réali­
sée sans chômage au deuxième trimestre 1959.

dront à une diminution d'extraction de 1 million
de tonnes, la réalisation des programmes d'assainis­
sement ne devant produire d'effets substantiels
que dans la deuxième partie de l'année . Pour
l'Allemagne on admet un chiffre de perte de pro­
duction par chômage de 0,3 million de tonnes
s'appliquant surtout à la Sarre . En France on
assisterait à une légère recrudescence du chômage,
estimé à 0,4 million de tonnes . Le montant total
de la perte de production par chômage s'élèverait
ainsi à 1,7 million de tonnes . Ce chiffre est à com­
parer avec les 4 millions de tonnes non produites
par chômage au deuxième trimestre 1959 .

Malgré l'amélioration des différents postes du
bilan , celui-ci se trouve encore excédentaire de
2,6 millions de tonnes avec une position différente
selon les pays. Du chômage serait ainsi pratiqué
dans un certain nombre de bassins. Pour la Bel­
gique on prévoit que les postes chômés correspon­

On trouvera ci-après un tableau donnant , à
titre indicatif, les prévisions de production par
pays de la Communauté pour le deuxième tri­
mestre 1960 comparées aux chiffres des réalisations
du deuxième trimestre 1959 ainsi que des troi­
sième et quatrième trimestres 1959 .

TABLEA U 2

Production de houille de la Communauté

(en miUiers de tonnes)

Pays
Réalisations Prévisions

2e trimestre 1959 | 3e trimestre 1959 4e trimestre 1959 2e trimestre 1960]

Allemagne (R.F.)
(Sarre incluse)

Production
Chômage

34 799
2124

34 267
1688

36 484
304

35 000
300

Belgique
Production
Chômage

5 812
1785

5 181
1400

6 061
1 183

5 900
1000

France
Production
Chômage

14 252
101

13 293
138

14 969
140

13 800
400

Italie
Production
Chômage

186 197 167 190

Pays-Bas
Production
Chômage

2 902 2 997 3 064 3 010

Communauté
Production
Chômage

57 951
4 010

55 933
3 226

60 748
1626

57 900
1 700

Stocks de houille à la mine

Compte tenu du chômage estimé pour certains
bassins, l'excédent de 2,6 millions de tonnes de

houille du bilan de la Communauté se trouverait
ramené à 880 000 tonnes , portant le montant total
des stocks de houille à la production à 32 millions
de tonnes à fin juin 1960 .
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Coke de four terait de 1,6 million de tonnes , compte tenu de ces
éléments on prévoit un déstockage à la production
de 160 000 tonnes . Les stocks de coke à la pro­
duction se monteraient cependant encore à 7,3
millions de tonnes à fin juin 1960 .

On trouvera ci-dessous les bilans prévisionnels
pour le deuxième trimestre 1960 concernant la
houille et les agglomérés de houille, le coke de four
ainsi que les briquettes et le semi-coke de lignite.

La demande intérieure globale se présente en
augmentation de 1,7 million de tonnes soit 11%
sur celle du deuxième trimestre 1959, grâce aux
besoins accrus de l'industrie sidérurgique pour
laquelle on prévoit cependant une reprise aux
stocks chez les consommateurs de 300 000 tonnes .
La demande est stationnaire pour le secteur autres
industries et même en retrait pour les foyers do­
mestiques. La production de coke de four augmen­

TABLEAU 3

Approvisionnements et besoins en combustibles solides de la Communauté
(en milliers de tonnes)

Houille et
agglomérés de houille Coke de four Briquettes et

semi-coke de lignite

1 . Production
Chômage

2. Brai pour agglomération + correction
pour bas-produits

3. Consommation propre
4. Livraisons au personnel

57 900 .
1 700

6 053

960

19 000

530
70

3 710

190
50

5. Stocks à la production au début du
trimestre 31 100 7 470 —

6. Disponibilités de la production
courante (1 + 2—3—4) 50 890 18 400 3 470

7 . Importations en provenance des pays tiers :
a) Autres pays que les U.S.A.
b) U.S.A.

1 180
3 070

- 1 100

c) Total 4 250 1100

8 . Disponibilités de la production courante
et des importations (6+7c ) 55140 18 40« 4 570

9. Demande intérieure dont:
a) Cokeries
b) Usines à gaz
c) Centrales électriques
d) Industrie sidérurgique
e) Autres industries
f) Chemin de fer
g) Foyers domestiques + artisanat

53 300
25 000
2 090
5 600
880

8 320
2 970
7 520

17 660

12 630
1900

2 400

4 500

200
900

3 060

10 . Exportations 960 890 70

11 . Besoins totaux 54960 18 550 4570

12. Stocks à la production, fin du
trimestre (5 -f 8—11) 31 980 7 320 —

Au deuxième trimestre 1959, les réalisations houille et agglomérés sont été de 57 951 000 tonnes pour la production, de 51 532 000 tonnes pour les disponibilités
de la production courante (6) et de 52 062 000 tonnes pour les besoins totaux (11 ).
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II — PROGRAMME PREVISIONNEL «SIDÉRURGIE»

Les approvisionnement en matières premières
ne semblent pas devoir présenter de difficultés .
Les besoins d'importation de ferraille seront fai­
bles et de toute façon de larges quantités sont dis­
ponsibles aux États-Unis à des prix cif — Com­
munauté qui sont du même ordre que les prix
intérieurs et même dans certains cas inférieurs .

La production industrielle s est développee
très rapidement depuis l'automne 1959, et elle se
situera au deuxième trimestre 1960 à un niveau très
élevé . La consommation intérieure d'acier sera
par conséquent très forte . Les stocks d'acier chez
les utilisateurs qui avaient baissé en 1959 d'abord
rapidement , puis à un rythme ralenti auraient
plutôt tendance à continuer de baisser légèrement
au cours du premier semestre 1960.

Les enregistrements de commandes à 1 expor­
tation ont diminué au cours des derniers mois .
Cette évolution ne correspond d'ailleurs peut-être
pas tellement à un recul des besoins réels des pays
importateurs — mis à part bien-entendu les com­
mandes américaines — qu'à une certaine réserve
des acheteurs à la suite de la détente apportée
sur le marché par la très rapide reprise de la pro­
duction américaine . Intervient aussi la concurrence
d'autres vendeurs tel le Japon et même les États­
Unis qui se portent maintenant offrants pour des
produits comme les tôles fines qu'ils achetaient à
tout prix il y a quelques mois .

A — Acier

La production d'acier brut réalisée dans la
Communauté au premier trimestre 1960 a été de
18,19millions de tonnes et la production journalière
a atteint 236 000 tonnes. On constate habituelle­
ment une augmentation de la production jour­
nalière du premier au second trimestre de l'année ,
mais le nombre de jours ouvrables est moins grand;
avec le 29 février, le premier trimestre comptait
même cette année un jour de plus qu'en année
normale. Aussi retiendra-t-on l'hypothèse d'une
production d'acier brut de 18,1 millions de tonnes
au deuxième trimestre 1960 .

A cette production s ajouteront 0,4 million de
tonnes à.' importations^) , comme au troisième et
au quatrième trimestres 1959. Le total des dis­
ponibilités s'éléverait à 18,5 millions de tonnesf1).

Cette modération du marché d'exportation ne
saurait cependant affecter le taux de marche de la
sidérurgie de la Communauté . Elle est bien plutôt
un facteur d'équilibre car les livraisons peuvent
être accrues sur le marché intérieur pour répondre
au développement de la production industrielle.
Les enregistrements de commandes en provenance
de la Communauté ont pu être élargis sans que le
volume des carnets augmente trop rapidement . A
la fin février ils représentait un peu plus de trois
mois de production globale , ce qui est un niveau
sain . Par contre, les délais de livraison sont encore
très longs pour certains produits , la détente de la
demande à l'exportation en matière de tôles fines
et de tréfilés pouvant cependant jouer dans le
sens d'une amélioration .

Les exportations ont atteint 3,8 millions de
tonnes (x) au quatrième trimestre 1959 et conserve­
ront vraisembJement. ce niveau au premier tri­
mestre 1960. Au deuxième trimestre la baisse des
commandes reçues depuis le début de l'année fera
sentir son influence , et les exportations pourraient
baisser à 3,4 millions de tonnes f1) .

La consommation apparente d'acier de la Com­
munauté s'établirait alors à 15,1 millions de ton­
nes^).

Par pays , la production d acier se répartirait
comme suit :

Les capacités de production de la Communauté
devront être pleinement employées au deuxième
trimestre tant pour l'acier que pour la fonte . Les
capacités de production de fonte de moulage qui ,
du fait de la demande plus faible et de la concurren­
cé étrangère, ne trouvent pas à s'employer dans
cette qualité pourront être utilisées pour la produc­
tion de fonte d'affinage. f1) Ea équivalent d'acier brut.
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(en miUions de tonnes)

Réalisations
Prévisions

2e trimestre 1959 3e trimestre 1959 4e trimestre 1959
le trimetre 1960

(chiffres provisoires)

2e trimestre 1960
(chiffres arrondis)

Allemagne (R.F. )
Belgique
France
Italie
Luxembourg
Pays-Bas

7,30
1,59
3,84
1,63
0,91
0,40

7,85
1,59
3,56
1,66
0,92
0,41

8,00
1,76
4 , 18
1,94
0,98
0,47

8,52
1,81
4,34
2,01
1,03
0,48

8,35
1,85
4,35
2,10
1,00

« 0,45

Communauté 15,67 15,99 17,33 18,19 18,10

B — Fonte sommation de fonte dans les fonderies pourrait
s'élever à 0,95 million de tonnes au deuxième tri­
mestre 1960.

La production journalière de fonte a, comme
celle d'acier, sensiblement augmenté en février où
elle a atteint 150 000 tonnes par jour. Il semble
qu'à ce rythme les capacités de production de
fonte de la Communauté soient pleinement utili­
sées. On peut penser que ce rythme pourra être
maintenu sans difficultés pendant tout le second
trimestre de 1960, ce qui correspondrait à une
production de fonte de 13,65 millions de tonnes .
En effet, certaines capacités supplémentaires
viennent s'ajouter en cours d'année, et l' Italie
réalise au printemps une augmentation appré­
ciable de sa production de fonte électrique .

Les disponibilités pour les acieries seraient alors
de 12,9 millions de tonnes . Il s'ensuivrait une aug­
mentation importante de la mise au mille qui
passerait de 694 kg de fonte par tonne d'acier au
quatrième trimestre 1959 à 713 kg par tonne au
second trimestre 1960 . Un tel enfournement n'a
pas été observé depuis 1952 (723 kg par tonne).

Les exportations de fonte de la Communauté
ont repris au cours de l'année 1959; au quatrième
trimestre elles atteignaient 0,09 million de tonnes.
Les importations ont enregistré un record avec
0,24 million de tonnes au quatrième trimestre
1959 . Il semble que l'on soit fondé à prévoir une
importation nette de 0,15 million de tonnes au
second trimestre 1960.

C - Coke

Les stocks de fonte continueraient à baisser
légèrement de sorte que l'on pourrait compter sur
des disponibilités totales de fonte de 13,85 mil­
lions de tonnes .

La baisse de la mise au mille de coke dans les
hauts fourneaux et installations d'agglomérations,
due notamment à l'augmentation continue de la
proportion d'agglomérés dans la charge , est freinée
par le fait que les hauts fourneaux ont un taux de
marche très poussé . En Italie on observe au prin­
temps une forte baisse de la mise au mille moyenne
due à la production de fonte électrique . Au total ,
on estimera la mise au mille de la Communauté à
935 kg par * tonne au deuxième trimestre 1960 ,
contre 945 kg par tonne au quatrième trimestre 1959.
Les besoins totaux de coke, y compris 0,2 million
de tonnes pour les autres usages de la sidérurgie,
comme au quatrième trimestre 1959, atteindraient
ainsi 12,95 millions de tonnes, donc 0,3 million
de tonnes seraient couverts par reprise aux stocks
de la sidérurgie.

Les disponibilités pour les fonderies de fonte se
sont élevées à 0,9 million de tonnes au quatrième
trimestre 1959 contre 0,85 au troisième. La mise au
mille de fonte dans les fonderies , qui avait bais­
sé ces dernières années au profit de la ferraille, a
plutôt tendance à augmenter et l'activité indus­
trielle s'accroît ; aussi estimera-t-on que la con­
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proches de la Communauté ou aux États-Unis qui
disposent actuellement d'importants tonnages
dont l'importation en Europe peut se faire à bon
compte . Il n'y a donc pas lieu de prévoir une nou­
velle réduction des stocks qui sont tombés de 3,5
millions de tonnes à fin octobre 1959 à 3,2 millions
de tonnes à fin janvier 1960 . C'est bien plutôt
leur reconstitution qui pourrait avoir lieu .

D — Ferraille

Le marché de la ferraille continue à présenter
un aspect détendu. Les ressources de la collecte
restent abondantes . Elles ont atteint 2,7 millions de
tonnes au quatrième trimestre 1959, et les ren­
trées du mois de janvier 1960 se sont effectuées au
même rythme . Bien que les variations constatées
les années précédentes entres les collectes du
premier et du second trimestre aient été assez
contradictoires , on doit plutôt s'attendre avec le
printemps à une augmentation de la collecte . On
retiendra l'hypothèse d'une collecte intérieure
nette de 2,8 millions de tonnes . E — Minerai de fer

Du fait de la baisse de la mise au mille de
ferraille dans les hauts fourneaux, la consommation
de minerai a augmenté plus que proportionnelle­
ment à la production de fonte. Il faudrait compter
au deuxième trimestre 1960 avec une consomma­
tion de minerai dans les hauts fourneaux et agglo­
mérations de 11,25 millions de tonnes Fe, à laquelle
s'ajouterait une consommation de 0,15 million de
tonnes Fe dans les aciéries .

Le taux des ressources propres a baissé de 268
kg de ferraille par tonne de production d'acier au
quatrième trimestre 1959 à 258 kg par tonne en
janvier 1960. Cette évolution correspond à la ré­
duction que l'on a déjà observée lors des cycles
précédents lorsque la production sidérurgique
s'installe dans une situation de haute conjonc­
ture. Avec une hypothèse de 255 kg par tonne, les
ressources propres en ferraille atteindraient 4,6
millions de tonnes au second trimestre 1960 .

La production de minerai de fer de la Commu­
nauté est en nette reprise et avec les capacités
accrues elle pourrait atteindre au deuxième tri­
mestre de 1960 6,85 millions de tonnes Fe de mine­
rai marchand contre 6,59 millions de tonnes au
quatrième trimestre 1959 . Cette production mar­
chande du deuxième trimestre 1960 correspond à
une production brute de 24 millions de tonnes
de minerai , soit un rythme annuel de 96 millions
de tonnes .

La haute consommation de fonte prevue dans
les aciéries permettra d'y limiter la consommation
de feraille à 7,1 millions de tonnes. Avec 392 kg
de feraille par tonne d'acier contre 410 kg par tonne
au quatrième trimestre 1959, la mise au mille de
ferraille dans les aciéries atteindrait son niveau le
plus bas depuis 1952 (384 kg par tonne).

La consommation de ferraille dans les hauts
fourneaux a continué à baisser. Elle s'établissait
en janvier 1960 à 52 kg de ferraille par tonne de
production de fonte contre 57 kg par tonne au
quatrième trimestre 1959 et 59 kg par tonne au
troisième trimestre 1959 . Étant donné que ce niveau
est déjà très bas et que la demande de fonte pour la
production d'acier sera élevée il ne semble pas cepen­
dant que l'on puisse encore s'attendre à une baisse
sensible au deuxième trimestre 1960. Avec 51 kg
par tonne la consommation de ferraille par tonne de
fonte dans les hauts fourneaux serait de 0,7 million
de tonnes .

Malgré cette production élevée à l' intérieur de
la Communauté , les besoins d'importations s'ac­
croîtront fortement puisqu'ils atteindraient 4,55
millions de tonnes Fe au deuxième trimestre 1960
contre 4,06 millions de tonnes Fe au quatrième
trimestre 1959 .

Les stocks de minerai de fer qui avaient aug­
menté de 5,8 millions de tonnes Fe à la fin de 1955
à 10,4 millions de tonnes Fe à la fin de 1958 sont
retombés à 9,1 millions de tonnes Fe à la fin de 1959.
Avec un déstockage de 0,4 million de tonnes Fe au
second trimestre 1960 , les importations nettes
devraient s'élever à 4,15 millions de tonnes Fe, soit
7,5 millions de tonnes de minerai . Un rythme
annuel d'importation de minerai de 10 millions
de tonnes serait ainsi atteint contre 23 à 24 mil­
lions de tonnes au cours des quatre dernières
années .

La consommation totale atteindrait ainsi 7,8
millions de tonnes de ferraille pour des ressources
intérieures de 7,4 millions de tonnes. Les besoins
d'importation de ferraille ne dépasseraient pas
0,4 million de tonnes . Ces importations pourraient
être trouvées sans difficultés dans les sources
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Prévision des disponibilités et des besoins de la Communauté
en produits sidérurgiques et en matières nécessaires à leur fabrication

Deuxième trimestre de 1960

(en millions de tonnes)

D — FERRAILLE 2)

20. Chutes propres 4,6
21 . Ressources intérieures nettes de ferraille

de collecte (3) 2,8

22 . Disponibilités intérieures totales
20 + 21 ) 7,4

-3 . Consommation des hauts fourneaux 0,7
24 . Consommation des aciéries 7,1

A — ACIER BRUT

1 . Production 18,1
2 . Importations 0,4

3 . Disponibilités totales (1 + 2) 18,5
4 . Consommation apparente d' acier 15,1
5 . Exportations 3,4

6 . Total des besoins (4+ 5) 18,5

B — FONTE

7 . Production 13,65
8 . Importations nettes 0,15
9 . Réduction des stocks 0,05

10 . Disponibilités totales (7 + 8+9) 13,85
11 . Consommation des aciéres 12,9
12 . Disponibilités pour les fonderies de fonte 0,95

13 . Besoins totaux ( 11+12) 13,85

25 . Consommation totale (23+ 24) 7,8

26 . Déficit a couvrir par les importations nettes
ou par les reprises aux stocks (25—22) 0,4

C — COKE

14. Livraisons à l 'industrie sidérurgique 12,65
15. Réduction des stocks 0,3

E — MINERAI DE FER (fer contenu)

27 . Production de minerai de fer marchand 6,85
28 . Consommation destinée à la production de

fonte 11,25

29. Consommation des acieries 0,15

16 . Disponibilités totales ( 14+ 15) 12,95
17 . Consommation destinée à la production de

fonte (*) 12,75

18 . Consommation affectée à d'autres emplois
dans l'industrie sidérurgique 0,2

19 . Total des besoins de l' industrie sidérurgique
( 17+18) 12,95

30 . Consommation totale (28+ 29) 11,4

31 . Déficit a couvrir par les importations nettes
ou par des reprises aux stocks (30—27) 4,55

41 ) Hauts fourneaux et installations d'agglomération.
(*) Y compris la consommation de ferraille et les ressources en ferraille des fonderies d'acier indépendantes (Journal officiel de la C. E.C.A.n ° 3 du 25 janvier 1958).
( 3 ) Déduction faite, comme dans les programmes précédents, des ventes effectuées par les usines sidérurgiques à d'autres usines ou sur le marché intérieur

N.B. — A titre de référence, on rappelle que les productions réalisées au deuxième trimestre 1959 ont été:
— acier: 15,67 millions des tonnes,
— fonte: 11,51 millions de tonnes,
— minerai: 6,17 millions de tonnes
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